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Introduction  

Le sentiment d'insécurité du citoyen ne naît pas de la confrontation directe ou indirec-

te avec la criminalité, mais de toute une série d’incivilités ou de dérangements commis 

par d’autres, qui perturbent la vie quotidienne de chacun. Qui, en effet, ne s’est jamais 

senti dérangé en voyant des déchets ou vidanges qui trainent dans la rue, des déjec-

tions canines, des voitures mal parquées?  Qui ne s’est jamais senti dérangé par des 

nuisances sonores, par des odeurs d’urine dans les lieux publics? Très peu, voire aucun 

d’entre nous. 

Intégrées dans le paysage législatif par la loi du 13 mai 1999, les sanctions administra-

tives communales apparaissent aujourd’hui comme un élément essentiel dans la lutte 

contre les incivilités. Elles donnent la faculté aux communes de sanctionner rapide-

ment les petites infractions à l’ordre public et constituent un sujet en constante évolu-

tion qui ne cesse d’interpeller à chaque nouveau changement.  

Les sanctions administratives ne forment donc pas un phénomène récent ni même un 

phénomène propre au système infractionnel communal. D’ailleurs, elles existent dans 

de nombreux domaines du droit. Le système des sanctions administratives est un réel 

privilège conféré à l’autorité administrative afin de lui permettre de faire respecter 

certaines règles qu’elle édicte. Le passage par le juge sera ainsi évité et le contrevenant 

sera sanctionné uniquement par l’autorité publique, et de façon sans doute plus rapi-

de. 

Cependant il est important de ne jamais perdre de vue ce que sont les rôles joués par 

chaque niveau de pouvoir, ce que sont ses compétences et ses responsabilités. La poli-

ce locale se doit de constater les infractions, la Justice se doit de les sanctionner de 

manière efficace. Quant aux communes, elles peuvent simplement apporter leur aide 

dans une certaine mesure afin de préserver l’ordre public, soulageant ainsi le pouvoir 

judiciaire, sans compter l’intérêt de voir sanctionner l’incivilité par un pouvoir en prin-

cipe plus proche du citoyen. 
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Comprendre pourquoi et comment les communes se doivent d’être de bonnes actrices 

dans cette lutte contre la petite criminalité, a été pour moi ma motivation première. 

Mon choix s’est porté sur ce thème à l’occasion d’un cours sur le sujet durant ma 

deuxième année à la Haute École Saint-Martin, où quelques concepts généraux ont été 

abordés. Les sanctions administratives communales constituent-elles une excellente 

réponse face à la petite criminalité ou prônent-elles une certaine justice de shérifs, 

ainsi que le lui reprochent certains interlocuteurs? Telles sont les questions qui ont 

guidé mon projet. 

Par ce travail, j'ai souhaité approfondir mes connaissances et mes compétences dans le 

domaine du droit administratif et plus particulièrement dans celui du droit communal. 

Grâce à la journée d’étude que j’ai suivie à Seraing, le 20 juin 2014, intitulée "Les SAC 

et les gardiens de la paix" et aux différents entretiens avec les professionnels des SAC, 

j’ai pu me rendre compte de la complexité de cette matière. 

La première partie de mon travail sera consacrée à la définition et aux domaines 

d’applicabilité des sanctions administratives. J‘y évoquerai également la police admi-

nistrative générale. 

Après avoir planté le décor, je réaliserai une présentation du cadre légal des SAC.  

En effet j’aborderai les deux lois principales relatives aux SAC, en reprenant la ratio 

legis et les objectifs poursuivis par le législateur. 

Le chapitre 3 concerne les différents types d’infractions qui sont réprimées par les au-

torités communales, sachant que ces infractions ont évolué avec la nouvelle loi relative 

aux SAC. 

Le chapitre 4 sera consacré aux majeurs, en reprenant les différents principes géné-

raux de droit ainsi que les différentes sanctions qui peuvent leur être infligées et, pour 

les distinguer des mineurs, j’aborderai dans le chapitre 5, le régime qui est consacré à 

ces derniers. Ensuite, je continuerai, dans un chapitre 6, avec l’harmonisation du rè-

glement général de police dans une zone pluricommunale. 
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Enfin, je terminerai par le chapitre 7, avec une analyse générale du régime des sanc-

tions administratives communales, reprenant les points de vue des politiques et des 

fonctionnaires sanctionnateurs. J’y développerai également le recours de certaines 

associations et l’arrêt important de la Cour constitutionnelle intervenu à sa suite.  

Je vous souhaite une excellente lecture. 
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Chapitre 1 - Les sanctions administratives communales: outils de la police adminis-

trative 

Ce chapitre a pour vocation principale d'introduire la matière des sanctions adminis-

tratives communales.1 En effet, les procédures anciennes ou nouvelles ne peuvent être 

expliquées sans qu'un détour ne soit fait par la notion de sanction administrative ni 

même par la notion de police administrative générale. 

Les SAC constituent donc un outil privilégié de police administrative générale. 

Section 1 - Les sanctions administratives et leurs domaines 

§ 1 - La définition de la sanction administrative 

Tout d'abord, il faut s'intéresser à la définition même d'une sanction administrative.  

En droit belge, il n’existe aucun texte juridique fondamental qui explique la notion de 

sanction administrative. 

Toutefois le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a tenté d'en donner une défi-

nition:  

"Les sanctions administratives sont les actes administratifs qui infligent une 

pénalité aux personnes, en raison d’un comportement contraire aux normes 

applicables, qu’il s’agisse d’une amende ou de toute autre mesure punitive 

d’ordre pécuniaire ou non. Ne sont pas considérées comme telles: les mesures 

que l’autorité administrative est tenue de prendre en exécution d’une 

condamnation pénale; les sanctions disciplinaires."2 

Les auteurs utilisent le terme de "répression administrative", qui est beaucoup plus 

générique.  

                                                           
1
 Pour la clarté de cet exposé, le terme "sanctions administratives communales" sera remplacé par l'abré-

viation usuelle "SAC". 
2
 Recommandation R 91/1 adoptée le 13 février 1991 par le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe et 

relative aux sanctions administratives. 
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Selon un auditeur du Conseil d’État, en son sens le plus large, la répression administra-

tive se comprend comme étant:  

"La mise en œuvre d’un droit de punir par l’administration."  

Dans cette logique, la sanction administrative apparaît donc comme un acte émanant 

d’une autorité administrative, faisant grief et constituant une réponse répressive à un 

fait ou à un comportement irrégulier d’un citoyen.3 

La notion de "sanction administrative" a donc un sens restrictif, car elle ne tient pas 

compte de la répression disciplinaire. La répression disciplinaire peut se définir comme 

étant:  

"Une fonction incombant aux autorités hiérarchiques dont l'objet est d'infliger 

aux fonctionnaires coupables de fautes, dans l'exercice de leurs fonctions, des 

sanctions disciplinaires."4 

Pour constituer une sanction administrative, l'acte administratif motivé par l'existence 

d'un manquement dans le chef du contrevenant ne suffit pas. Encore faut-il que cet 

acte soit adopté dans une volonté de dissuasion, dans une intention de punir. La sanc-

tion administrative doit constituer une menace. La norme dissuasive vise donc à in-

fluencer moralement les citoyens, qui s'exposent à une sanction administrative s'ils ne 

respectent pas les prescriptions obligatoires. En conséquence, une amende constitue 

une mesure dissuasive et non préventive. La mesure préventive, quant à elle, entend 

éviter matériellement la réalisation d'un comportement fautif. 

En Belgique, depuis des années, les sanctions administratives connaissent un essor 

important. Elles se retrouvent de plus en plus dans notre vie quotidienne et sont orga-

nisées par les différentes législations: fédérales, régionales et communautaires, et 

même par les règlements communaux, conformément à la loi sur les sanctions admi-

                                                           
3
 CONSEILS D'ETATS DU BENELUX ET DE LA COUR ADMINISTRATIVE DU LUXEMBOURG, Les sanctions 

administratives en Belgique, au Luxembourg et aux Pays-Bas – Analyse comparée, Bruxelles, Colloque  
du 21 octobre 2011 (disponible sur: http://www.raadvst-consetat.be/?action=doc&doc=929; consulté  
le 21 février 2015). 
4
 CORNU, G., Vocabulaire juridique, Paris, Puf, 2011, p. 897. 

http://www.raadvst-consetat.be/?action=doc&doc=929
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nistratives communales. Le plus souvent, elles prennent la forme d'amendes, mais on 

peut citer aussi des interdictions de fréquenter certains lieux, des retraits d'autorisa-

tions, des fermetures d'établissements, etc. 

§ 2 - Les domaines d’applicabilité des sanctions administratives 

A. En droit social 

Elles s’appliquent essentiellement pour réprimer les bénéficiaires de la sécurité sociale 

qui ont des comportements frauduleux se traduisant souvent par des déclarations 

inexactes en vue de percevoir des allocations (chômage, intégration sociale, …). 

B. En droit du travail 

La loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives applicables en cas d'infrac-

tion à certaines lois sociales indique que des amendes administratives peuvent être 

infligées aux employeurs qui ne respectent pas leurs obligations relatives à cette légi-

slation. 

C. En droit de la santé publique  

Les sanctions administratives prennent la forme d’amendes pouvant viser la répression 

de prestations superflues ou inutilement onéreuses de soins médicaux et/ou hospita-

liers. 

D. En droit fiscal 

L’administration, qui a pour objectif premier de contrôler et de calculer la perception 

d’un juste impôt, a aussi le pouvoir de sanctionner les contribuables qui ont commis 

des déclarations erronées, ou qui n’ont pas déclaré l’ensemble des revenus soumis à 

l’impôt. Selon les cas, les sanctions se traduisent par un accroissement de l’impôt5 en 

                                                           
5
 Code des Impôts sur les Revenus du 10 avril 1992 (CIR/92), articles 444 et s., M.B., 30 juillet 1992,  

p. 17120. 
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cas de rectification des revenus déclarés, ou d’amendes administratives6 pour le 

contribuable en défaut de rentrer sa déclaration dans les délais. 

E. En matière de droits d'enregistrement  

Le receveur de l’enregistrement va recevoir un acte et en faire mention dans un regis-

tre. Cette formalité donne lieu à un impôt: le droit d’enregistrement.7 Une amende 

peut être appliquée aux parties qui ne déclarent pas le montant réel de la vente d’un 

immeuble en vue d’éluder le droit revenant à l’administration. 

F. En droit financier 

Les sociétés cotées en bourse, émettrices de valeurs mobilières, peuvent aussi faire 

l'objet de sanctions de la part des autorités chargées de réguler les marchés financiers.  

Notamment lors d'infractions aux dispositions qui régissent les offres  

publiques d'acquisition (OPA) ou de titres (OPT), et ce en vertu des lois  

du 2 mars 1989 (relative à la publicité des participations importantes dans les sociétés 

cotées en bourse et réglementant les offres publiques d'acquisition) et du 16 juin 2006 

(relative aux offres publiques d'instruments de placement et aux admissions d'instru-

ments de placement à la négociation sur des marchés réglementés).  

G. En droit de l’urbanisme et de l’environnement  

Il s’agit de sanctions administratives prises pour obliger les contrevenants qui, par 

exemple, ont construit sans permis d’urbanisme, à payer une amende avant de pou-

voir régulariser leurs constructions frauduleuses. 

H. En matière sportive  

La loi du 21 décembre 1998 relative à la sécurité lors des matchs de football prévoit 

des amendes administratives pour les organisateurs qui ne respectent pas leurs obliga-

tions ou les supporters qui troublent le déroulement d'un match. 

                                                           
6
 Code des Impôts sur les Revenus du 10 avril 1992 (CIR/92), articles 450, M.B., 30 juillet 1992, p. 17120. 

7
 DELOBBE, F., Cours d’impôts des sociétés, Liège, HELMo Saint-Martin, année académique 2014-2015. 
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I. En droit local  

Les sanctions administratives communales, communément abrégées par le terme 

"SAC", font l’objet du présent travail de fin d’études. Elles seront développées tout au 

long de cet ouvrage. 

Section 2 - La police administrative générale 

§ 1 - La définition de la notion de police administrative 

Elle désigne:  

"L'ensemble des pouvoirs accordés par ou en vertu de la loi aux autorités ad-

ministratives et permettant à celles-ci d'imposer, en vue d'assurer d'ordre pu-

blic, des limitations aux libertés des individus."8 

La police administrative est préventive9: depuis le décret du 14 décembre 1789 relatif à 

la constitution des municipalités, les autorités communales (le Conseil communal, le 

Collège communal et le bourgmestre), sont chargées de maintenir l'ordre public,  

c'est-à-dire la sécurité, la salubrité et la tranquillité dans les rues, lieux et édifices pu-

blics.10 En somme, il s'agit de tout faire pour éviter qu'un comportement nuisible ait 

lieu ou de le faire cesser s'il survient malgré tout. 

Ainsi, le Conseil communal dispose du pouvoir d'édicter des règlements de police, qui 

sont pénalement sanctionnés. 

Il faut encore faire une distinction entre la police administrative générale qui permet 

aux communes de prendre toutes les mesures de nature à éviter toute forme de dé-

rangement public, et la police administrative spéciale qui résulte de législations arrê-

                                                           
8
 DEMBOUR, J., Les pouvoirs de police administrative générale des autorités locales, Bruxelles, Bruylant, 

1956, p. 9. 
9
 BOUVIER, P., Éléments de droit administratif, Bruxelles, Larcier, De Boeck, 2002, n° 127, p. 121. 

10
 Décr. du 14 décembre 1789 relatif à la constitution des municipalités, article 50. 
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tées par d'autres autorités telles que le code de la route, la législation relative à la sa-

lubrité des logements, le CWATUPE11, etc.  

Dans le cas où l'autorité communale empièterait sur une matière relevant de la police 

administrative spéciale, le Conseil d'État a le pouvoir d'annuler la mesure.  

Par exemple, si en matière de salubrité des logements, le Conseil communal prend un 

règlement qui contrevient aux normes édictées par le Code wallon du logement.  

A contrario, la police judiciaire est répressive. Il s'agit de punir un comportement 

contraire à l'ordre public. Son but est la recherche, la constatation et la poursuite des 

infractions. Cette mission incombe aux services de police, sous l'autorité des magis-

trats du parquet.12 

Il est à noter que, si le bourgmestre est au quotidien l'acteur principal de la police ad-

ministrative locale, il n'a aucune compétence en matière de police judiciaire. 

§ 2 - Les fondements constitutionnels et légaux de l'autonomie communale  

L'autonomie communale trouve sa base légale dans les articles 41 et 162 de la  

Constitution belge. 

L'article 41 de la Constitution énonce que:  

"Les intérêts exclusivement communaux (…) sont réglés par les Conseils com-

munaux (…) d'après les principes établis par la Constitution." 

L'article 162, alinéa 2, stipule encore que:  

"Les institutions provinciales et communales sont réglées par la loi. La loi 

consacre l'application des principes suivants: (…) l'attribution aux conseils pro-

vinciaux et communaux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal, 

                                                           
11

 Code Wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie  
du 14 mai 1984, M.B., 25 mai 1984, p. 6939. 
12 ROBERT, J., VASSART, A., La police et la sécurité - L’ordre public matériel (disponible sur 

http://www.uvcw.be/espaces/police/197.cfm; consulté le 25 juillet 2014). 
 

http://www.uvcw.be/espaces/police/197.cfm
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sans préjudice de l'approbation de leurs actes, dans les cas et suivant le mode 

que la loi détermine." 

En 2005, la Cour Constitutionnelle rappelle que:  

"Le principe de l'autonomie locale suppose que les autorités locales puissent se 

saisir de tout objet qu'elles jugent relever de leur intérêt, et le réglementer 

comme elles l'estiment opportun."13 

Ce concept d’autonomie locale est à ce point fondamental que le Conseil de l’Europe a 

adopté la Charte européenne de l’autonomie locale le 15 octobre 1985. Cette charte 

est un document fondamental qui consacre des principes de base et qui ont pour ob-

jectif de faire de l’autonomie communale une réalité juridique.14 

De ces deux articles constitutionnels, d'une part, et de l'article 135, § 2 de la NLC, d'au-

tre part, résulte le principe de l'attribution de la police administrative aux autorités 

communales. 

Au vu de la manière dont l'article 135, § 2 de la NLC est rédigé, nous pouvons constater 

qu’il constitue le siège de cette attribution de compétences aux communes. La compé-

tence réglementaire communale ne pourra être exercée qu’uniquement en vue de 

poursuivre les objectifs énumérés à l'article 135, § 2 de la NLC.15  

Cet article définit intuitivement la notion d'ordre public en faisant référence à trois 

composantes essentielles: la tranquillité publique (absence de troubles et désordres), 

la sécurité publique (absence d'accidents ou de risques d'accidents), la salubrité publi-

que (absence d'incendies, d'épidémies, …). 

                                                           
13

 C.C., 25 mai 2005, n° 95/2005, J.T., 2005, p. 16 (disponible sur:  
http://www.const-court.be/public/f/2005/2005-095f.pdf; consulté le 20 mars 2015). 
14

 POUVOIRS LOCAUX, La définition d'une commune (disponible sur: 
http://www.pouvoirslocaux.irisnet.be/fr/acteurs/les-communes/definition-dune-commune; consulté le 
08/03/2015). 
15

 Voir annexe n° 1. 

http://www.const-court.be/public/f/2005/2005-095f.pdf
http://www.pouvoirslocaux.irisnet.be/fr/acteurs/les-communes/definition-dune-commune
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§ 3 - La distinction entre l'ordre public matériel et l'ordre public moral 

L'ordre public évoqué ci-avant est exclusivement matériel. Les communes ont des 

compétences uniquement vis à vis des troubles susceptibles de s'extérioriser dans la 

société.  

À l'exception de la possibilité qu'a le Conseil communal d'adopter un règlement relatif 

à la prostitution (s'il a pour but d'assurer la moralité et la tranquillité publiques), les 

communes n'ont aucune compétence pour assurer le maintien de l'ordre moral. 

Les autorités communales n'ont donc pas compétence dans certains domaines comme 

les jeux et paris, la préservation morale de la jeunesse, les bonnes mœurs, etc.  

§ 4 - Quelques mots sur la Nouvelle Loi Communale 

La loi spéciale du 13 juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux régions 

et communautés, entrée en vigueur le 1er janvier 2002, a attribué aux trois régions le 

pouvoir de régler l’organisation, la composition, la compétence et le fonctionnement 

des institutions provinciales et communales. Malgré tout, ce transfert de compéten-

ces, de l’autorité fédérale vers les régions, reste affecté d’un certain nombre de matiè-

res et de prérogatives qui restent au profit du pouvoir fédéral. 

En effet, le fédéral reste compétent, notamment, pour la réorganisation (…) et (…) la 

politique relative à la police, en ce compris l’article 135, § 2, de la Nouvelle Loi  

Communale.  

Les travaux préparatoires de cette loi du 13 juillet 2001, et plus particulièrement 

l’exposé des motifs du projet de loi, précisent qu’à côté de l’article 135, § 2 de la  

Nouvelle Loi Communale, d’autres réglementations restent des matières fédérales. 

Celles-ci sont actuellement incorporées dans la Nouvelle Loi Communale, à savoir, en-

tre autres: 

 la compétence du Conseil communal de faire des ordonnances de police  

(article 119 NLC); 
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 la compétence du Collège communal en matière de police des spectacles  

(article 130 NLC); 

 les compétences du Bourgmestre en vertu des articles 133, 2ème et 3ème  

alinéas, 133 bis et 134 et suivants de la Nouvelle Loi Communale.16 

En Wallonie, la Nouvelle Loi Communale a été codifiée dans le Code wallon de la dé-

mocratie locale et de la décentralisation. La codification consiste à rassembler, dans un 

ordre qui est supposé logique, différentes législations qui traitent d'une même matiè-

re. 

Il ne s'agit pas de faire évoluer des dispositions légales sur le fond mais d'effectuer un 

travail sur la forme. Il s'agit d'un travail de clarification, de réécriture, de regroupement 

de textes éparpillés, de redécoupage en parties, en titres et en chapitres, de renumé-

rotage, etc. Le but principal est d'améliorer la lisibilité des textes, sans toucher aux 

règles fondamentales qui se trouvent dans ces textes. C'est d'ailleurs par cette voie 

que la loi communale de 1836 était devenue la "Nouvelle Loi Communale" en 1988.  

Et, de la même façon, cette Nouvelle Loi Communale va être à son tour être refondue 

par le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, à l'exception de 

certains articles (cfr ci-avant).17 

Chapitre 2 - Le cadre légal 

Section 1 - La loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions administratives dans les 

communes 

§ 1 - La ratio legis 

Selon Serge Mantovani, la genèse d'une loi doit toujours être expliquée par son 

contexte, historique, sociologique ou autre.18 

                                                           
16

 Doc. Parl., Sénat, Session ordinaire 2000-2001, n° 2-709/1, p. 17. 
17

COENEN, A., De la loi communale au Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation  

(disponible sur: http://www.uvcw.be/impressions/toPdf.cfm?urlToPdf=/articles/0,0,0,0,474.htm; 
consulté le 11 février 2015). 

http://www.uvcw.be/impressions/toPdf.cfm?urlToPdf=/articles/0,0,0,0,474.htm
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Dans les travaux préparatoires de cette loi, on sent clairement que le Gouvernement a 

voulu réagir au triste état des lieux dans lequel la Belgique se trouvait à l'époque. En 

effet, le vote du projet de loi est intervenu dans le contexte douloureux des suites de 

l'affaire Dutroux.  

À l’époque, on se posait la question de savoir si les communes étaient des acteurs sus-

ceptibles de pouvoir lutter contre ce sentiment d’insécurité. La réponse était positive 

sur le plan constitutionnel. Le professeur Francis Delpérée l’a rappelé avec clarté:  

"La commune détient une mission constitutionnelle: assurer le maintien de 

l’ordre public et, ce faisant, préserver la sécurité des citoyens." Mais il souligne 

également: "Comment ne pas constater cependant que ces règles constitu-

tionnelles s'effritent au contact des réalités du terrain?"19  

Depuis les décrets révolutionnaires de 1789 et 1790, les communes pouvaient uni-

quement, dans leur règlement de police, assortir les faits incommodants non infrac-

tionnels de sanctions pénales que l'on appelait communément "peines de police", les-

quelles s’avéraient souvent dérisoires. Concrètement, peu de communes poursuivaient 

les citoyens en justice pour des faits mineurs. Les amendes étaient rares, les peines de 

prison constituaient une simple hypothèse pour réprimer ce type de faits. 

Le Conseil d'État l'a d'ailleurs fait remarquer dans un de ses arrêts:  

"Avant l'entrée en vigueur de la loi du 13 mai 1999 (…), l'article 119 de la NLC 

permettait seulement aux communes d'assortir leurs règlements et ordonnan-

ces de peines de police en l'absence de sanctions fixées par la loi."20 

Partant de cette observation, on pouvait dès lors constater le découragement des for-

ces de police face aux procès verbaux qui ne servaient à rien et un certain méconten-

                                                                                                                                                                          
18 MANTOVANI, S., Formation de base en matière de sanctions administratives communales, Liège, Ecole 

provinciale d'administration, 2014, p. 21. 
19

 DELPÉRÉE, F., Le droit à la sécurité du citoyen: une mission fondamentale pour les autorités locales  
dans VANDENHOVE, L., Les autorités locales et la sécurité (privée), Cahier du Sénat, Politeia, 2005, p. 18. 
20

 C.E., 17 octobre 2001, n° 99.838, Bielen. 
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tement de la population lorsque l'autorité révélait son impuissance à réprimer des 

comportements et faits illicites.  

Les faits incommodants non infractionnels n’étaient appréhendés par aucune autorité 

et étaient laissés sans suite pénale concrète. Cette situation privait les communes de 

leur pouvoir de faire respecter les règlements de police et d’appliquer les peines de 

police, lesquelles étaient prononcées par les tribunaux de police. Le parquet pratiquait 

le classement sans suite à grande échelle.  

De plus, le service général d’appui policier avait mené une vaste enquête auprès de la 

population en 1998, c’est-à-dire avant les travaux législatifs. Cette enquête avait révélé 

que les citoyens se souciaient de faits de petite criminalité ou de faits gênants, qui 

n’étaient pas forcément infractionnels mais qui dérangeaient les citoyens. Un parle-

mentaire les avait qualifiés de:  

"Comportements indisciplinés et asociaux de certains de nos compatriotes."21 

La population exprimait un sentiment de défiance à l'égard de tout ce qui touchait de 

près ou de loin la justice et la police. Les citoyens ressentaient une certaine forme de 

laxisme dans la répression des délits et des crimes, ainsi que pour les petits faits impu-

nis qui empoisonnent la vie au quotidien. 

Face à cette situation, le Gouvernement fédéral a décidé de réagir et a posé un cons-

tat:  

"Actuellement, l'article 119 de la Nouvelle Loi Communale permet aux com-

munes de statuer des peines de police contre les infractions à leurs ordonnan-

ces. Il s'agit toutefois d'affaires mineures au regard de l'ensemble du dispositif 

pénal. On constate dès lors dans la pratique […], si de telles infractions font 

l’objet de procès-verbaux, il est toutefois rare que ces derniers débouchent sur 

une condamnation de l’intéressé. Le Ministère Public comme le juge de police 

ont d’autres priorités, ce qui est d’ailleurs normal. Cette situation a comme 
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 Doc. Parl., Chambre, Session ordinaire 1998-1999,  n° 2031/4, p. 5. 
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conséquence perverse de priver de fait les communes de la possibilité de faire 

respecter leurs ordonnances de police. C’est pourquoi le projet de loi à 

l’examen permet aux communes de prévoir, outre des sanctions pénales, des 

sanctions administratives qui feront l’objet d’une procédure administrative 

particulière. Cette possibilité doit permettre aux administrations locales de ré-

agir plus rapidement et plus énergiquement aux formes mineures de criminali-

té et aux problèmes de nuisance qui, comme l’a d’ailleurs relevé une enquête 

sur la sécurité, organisée en 1997 et 1998 par le ministère de l’Intérieur, créent 

un réel sentiment d’insécurité."22 

C’est donc dans un souci de mettre fin à l’incapacité des communes de sanctionner ces 

formes de dérangements locaux qu’est née la loi du 13 mai 1999 relative aux sanctions 

administratives communales. Le fait d’assurer le respect des règlements de police et 

de pouvoir réagir contre ce type de dérangements constitue le premier objectif de la 

loi. 

Cet objectif est encore rappelé en 2005 par la Chambre des représentants dans un pro-

jet de loi:  

"(…) ce projet vise à éviter de maintenir un climat d'impunité étant donné que 

cette situation serait extrêmement préjudiciable à tous."23 

Le deuxième objectif que nous pouvons relever est le fait de vouloir décharger les par-

quets de la poursuite des infractions aux règlements de police. En effet, le législateur 

voulait permettre aux parquets de se consacrer à d’autres phénomènes de criminalité, 

considérés comme étant plus graves.24 

                                                           
22

 Doc. Parl., Chambre, Session ordinaire 1998-1999, n° 2031/4, Exposé introductif du Vice-Premier  
Ministre et Ministre de l'Intérieur, pp. 2 et 3. 
23

 Doc. Parl., Chambre, Session ordinaire 2004-2005, n° 51 1845/001, pp. 18 à 29. 
24

 MASSET, A., "Les sanctions administratives dans les communes: en route vers le droit communal ar-
mé", Journal des Tribunaux, Bruxelles, Larcier, 24 novembre 2001. 
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Le sentiment d’insécurité est un enjeu relativement important dans les grandes villes 

car il constitue un des principaux motifs qui amènent l’exode de la classe moyenne et 

qui amènent à une paupérisation des centres urbains.25 

§ 2 - Le résumé de la loi 

Cette loi a modifié la Nouvelle Loi Communale en introduisant la notion de dérange-

ment public dans l’article 135, en insérant un nouvel article 119 bis, en complétant 

l’article 123 relatif aux compétences du Collège communal, en ajoutant les articles 134 

ter et 134 quater confirmant certains pouvoirs spécifiques du bourgmestre. Enfin, 

l’article 601 ter est introduit dans le Code judiciaire, afin de confier aux tribunaux de 

police de nouvelles compétences juridictionnelles et notamment celle de connaître du 

recours contre la décision d'infliger une sanction administrative communale. 

La loi du 13 mai 1999 constitue une tentative intéressante afin d'apporter une solution 

à l'impunité relative. Au travers cette loi, la notion de "dérangement public" a fait son 

apparition en droit belge. Désormais l'article 135, § 2, 7° de la NLC attribue aux com-

munes:  

"La prise des mesures nécessaires, y compris les ordonnances de police, afin de 

combattre toute forme de dérangement public". 

Aucune définition précise n'est donnée par les auteurs de la loi et ces derniers l'ont fait 

en toute connaissance de cause. Ils ont refusé d'être plus précis car leur objectif prin-

cipal était d'enlever la charge de la preuve qui reposait sur les communes et qui était 

particulièrement lourde à leurs yeux. En effet, le Conseil d'État faisait peser sur elles la 

charge de la preuve lorsqu'elles agissaient en matière de lutte contre les troubles à la 

tranquillité publique et à l'ordre public.26  

                                                           
25

 VERDONCK, M., TAYMANS, M., VAN DROOGHENBROECK, N., "Evolution, caractéristiques et attentes 
de la classe moyenne bruxelloise", Cahier de l’Institut bruxellois de Statistiques et d’Analyse, décembre 
2012, p. 45 et p. 51. 
26

 Projet de loi relatif aux sanctions administratives communales et proposition de M. de DONNÉA  
insérant un article 134 ter dans la NLC, Doc. parl., Rapport, n° 49-2031/4, pp. 32 et 33. 



~ 25 ~ 
 

Toutefois, l'ancien Ministre de l'Intérieur, Patrick Dewael, précise cette notion dans 

une circulaire:  

"Elle vise les comportements matériels, essentiellement individuels, qui sont de 

nature à troubler le déroulement harmonieux des activités humaines et à ré-

duire la qualité de la vie des habitants d'une commune, d'un quartier, d'une 

rue d'une manière qui dépasse les contraintes normales de la vie sociale."27  

Le dérangement public est une forme légère de trouble à la tranquillité, à la sécurité, à 

la salubrité et à la propreté publiques. 

Dans la loi du 13 mai 1999, une grande nouveauté pour les communes est l'ajout de 

l'article 119 bis de la Nouvelle Loi Communale qui leur permet de poursuivre le  

non-respect de leur règlement, soit par des sanctions pénales, soit par des sanctions 

administratives. 

Les sanctions administratives qui peuvent être appliquées par les communes sont limi-

tées au nombre de quatre, dont l’amende administrative est la plus connue. Les enti-

tés locales ne peuvent pas cumuler des sanctions administratives et pénales.  

En optant pour les amendes administratives, les communes doivent désigner un agent 

communal chargé de constater ces infractions et appelé "agent constatateur". Pour 

permettre d’infliger des amendes administratives, elles doivent en outre désigner un 

fonctionnaire "sanctionnateur".  

La loi a également prévu une procédure à suivre pour appliquer les SAC. Il s’agit d’une 

grande nouveauté puisque jusqu’alors, seuls les fonctionnaires de police étaient habili-

tés à constater par procès-verbal les infractions aux règlements communaux de police. 

L'article 119 bis de la NLC a été modifié à de nombreuses reprises par différentes lois: 

                                                           
27

 Circulaire OOP 30 bis du 3 janvier 2005 concernant la mise en œuvre des lois du 13 mai 1999 relative 
aux sanctions administratives communales, du 7 mai 2004 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la 
protection de la jeunesse et la Nouvelle Loi Communale et du 17 juin 2005 modifiant la Nouvelle Loi 
Communale, M.B., 20 janvier 2005, p. 01716. 
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 la loi du 7 mai 2004 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la 

jeunesse et la Nouvelle Loi Communale; 

 la loi du 17 juin 2004 modifiant la Nouvelle Loi Communale; 

 la loi du 20 juillet 2005 portant des dispositions diverses; 

 la loi du 25 janvier 2007 visant à réprimer les graffitis et la dégradation des 

propriétés immobilières et modifiant la Nouvelle Loi Communale; 

 la loi du 15 mai 2007 relative à la création de la fonction de gardien de la paix 

et à la modification de l'article 119 bis de la Nouvelle Loi Communale; 

 la loi du 1er juin 2011 visant à interdire le port de tout vêtement cachant tota-

lement ou de manière principale le visage. 

Section 2 - La loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales 

§ 1 - La ratio legis  

À la suite de la loi du 13 mai 1999, relative aux sanctions administratives dans les 

communes, différentes adaptations ont été votées par le Parlement fédéral à des da-

tes diverses (2004, 2005, 2007, 2011). Il est alors apparu nécessaire, dans un souci de 

cohérence, de repenser la législation sur les sanctions administratives et d’apporter à 

celle-ci quelques réformes rendues nécessaires à la suite d’une quinzaine d’années de 

pratique et de jurisprudence administrative.  

La loi du 24 juin 2013, publiée au Moniteur Belge le 1er juillet 2013 et entrée en vigueur 

le 1er janvier 2014, réforme le régime des sanctions administratives communales. 

Pour rappel, le système des SAC a été mis en place afin de désengorger les tribunaux et 

parquets et d'assurer qu'une sanction effective soit infligée à l'égard de comporte-

ments inciviques. 

Dans le but de moderniser et de clarifier l'ancienne réglementation relatives aux SAC, 

un accord de Gouvernement, qui fut difficilement négocié, a vu le jour le  

1er décembre 2011: 
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"La lutte contre les incivilités sera renforcée grâce à une amélioration des dis-

positifs de sanctions administratives. L'augmentation du montant des amen-

des administratives sera autorisée. 

Pour les communes qui le souhaitent, des sanctions administratives pourront 

également être applicables aux mineurs à partir de 14 ans. Dans ce cas, la mé-

diation en présence du ou des parents ou du tuteur sera obligatoire. Cette mé-

diation devra en outre s'exercer selon des modalités fixées dans la loi. Dans ce 

cadre, le Gouvernement clarifiera la mise en œuvre de ces sanctions adminis-

tratives en prévoyant pour ces mineurs des garanties indispensables à une ap-

proche adaptée et proportionnée de la sanction (par exemple, l'adaptation des 

mécanismes de médiation réparatrice et des travaux d'intérêt général)."28 

À la suite de cet accord, Joëlle Milquet, alors Ministre de l'Intérieur et en charge de 

l'exécution de celui-ci, a consulté plusieurs organisations et différents acteurs, dont 

notamment les polices fédérale et locales, le secteur de l'Aide à la jeunesse, les juges 

de la jeunesse, l'Union des Villes et Communes, le Collège des Procureurs généraux, les 

Communautés, le Conseil Consultatif des Bourgmestres, les Associations des Provinces, 

les Délégués aux droits de l'enfant et la Ligue des Droits de l'Homme. 

Comme en 1999, l'initiative émane du Gouvernement fédéral. Le projet de loi poursui-

vait comme objectif principal: 

"D'améliorer et d'adapter à la nouvelle réalité de nos communes le régime des 

sanctions administratives communales (…). En effet, en raison d'un manque de 

clarté dans la réglementation actuelle et des évolutions sur le terrain dans 

l'application de ces sanctions, l'option d'une loi particulière aux sanctions ad-

ministratives communales a été retenue (…). Dès lors, un simple renvoi à cette 

loi est effectué par l'article 119 bis de la Nouvelle Loi Communale, d'une part, 

et l'article 119 ter de la Nouvelle Loi Communale est abrogé, d'autre part (…). 

Le présent projet de loi intègre certaines dispositions des articles susmention-
                                                           
28

 Accord de Gouvernement du 1
er

 décembre 2011, accessible sur www.premier.be/accord-de-
gouvernement, p. 144. 

http://www.premier.be/accord-de-gouvernement
http://www.premier.be/accord-de-gouvernement
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nés et a ainsi pour objectif de moderniser et de clarifier l'ancienne règlementa-

tion en matière de sanctions administratives communales."29 

Pour illustrer la difficulté et l'importance des discussions qui se sont déroulées au sein 

du gouvernement fédéral, nous pouvons souligner que le premier groupe de travail 

intercabinet a commencé le 12 juin 2012 pour se finir le 4 mars 2013. D'autres discus-

sions importantes ont eu lieu au niveau du Sénat et de la Chambre des représentants, 

avec un certain nombre d'amendements qui ont été déposés tant par des parlementai-

res faisant partie de l'opposition que par ceux de la majorité au pouvoir. 

La loi du 24 juin 2013 est finalement née ainsi que de nombreux arrêtés royaux et mi-

nistériels d'exécution qui se sont développés et d'une circulaire explicative de  

la nouvelle règlementation relative aux sanctions administratives communales du  

22 juillet 2014. 

La conception de cette nouvelle loi a retenu l'attention d'un grand nombre de person-

nes et a fait couler beaucoup d'encre dans les médias audio-visuels, dans les journaux, 

dans les débats de nos politiciens, … La vraie raison de cette réforme réside dans le fait 

que les SAC font partie intégrante de la vie quotidienne de tout un chacun dans les 

villes et communes de notre chère Belgique. 

Joëlle Milquet a rappelé dans son communiqué de presse le 1er juillet 2013 que: 

"Cette réforme a pour objectif de promouvoir une société du respect, le respect 

des règles de société et de civilité et surtout le respect des autres. Il s'agit de 

valeurs fondamentales pour l'avenir de tous. La lutte contre l'impunité est en 

effet avant tout un outil de protection, par une réponse rapide et adaptée face 

aux premières incivilités." 

Mais qu'est-ce qui a vraiment changé? Dans les prochaines sections, les grandes lignes 

de la réforme vont être reprises sur base des articles de la loi du 24 juin 2013. 
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 Doc. Parl., Chambre, Session ordinaire 2012-2013, n° 53 2712/001, Exposé des Motifs, p. 4. 
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§ 2 - Le résumé de la loi 

La loi du 24 juin 2013 reprend ou étend donc différentes dispositions destinées à ren-

dre la lutte contre les SAC plus efficace sur le terrain.  

Le Conseil communal a maintenant le choix d’intégrer dans son règlement général de 

police, une série d’infractions qui étaient jusqu’à présent uniquement contenues dans 

le Code pénal, comme l’interdiction du port de vêtement masquant le visage, certains 

types de vols, ainsi que la destruction de tombeaux et monuments. De même, certai-

nes infractions au Code de la route, en matière d’arrêt et de stationnement par exem-

ple, peuvent faire l’objet de SAC, à la condition toutefois que ces dispositions soient 

contenues dans un protocole d’accord entre les communes d’une même zone et le 

Parquet du Procureur du Roi. 

La loi prévoit également la possibilité de recourir à des mesures alternatives comme la 

médiation locale (voir infra) ou la prestation citoyenne. Enfin, la réforme relative à 

l’abaissement de l’âge pour les mineurs de 16 à 14 ans, qui peuvent aujourd’hui faire 

l’objet de SAC, est, elle, toutefois très contestée par tous les organismes de jeunesse, 

désireux d’apporter une protection à cette population spécifique. Cette disposition a 

néanmoins pour effet d’entraîner automatiquement le recours à la médiation en cas 

d’incivilité commise par un mineur, lorsque le règlement communal a prévu de les 

sanctionner, ce qui n’est pas obligatoire.  

Pour le surplus, la loi du 24 juin 2013 autorise les communes situées dans une zone 

pluricommunale, à harmoniser leurs règlements généraux de police. 

Cette réforme entraîne incontestablement de nouvelles tâches pour les communes, 

mais celles-ci pourront désormais, sur demande du Conseil communal, bénéficier du 

concours de fonctionnaires provinciaux, régionaux, etc. en support de leurs propres 

agents. Par ailleurs, tout en conservant ses mêmes prérogatives d’intervention, le 

corps de police pourra procéder à la perception immédiate d’amendes administratives 

pour les infractions simples ainsi que d’arrêt et de stationnement.  
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Chapitre 3 - Les infractions visées 

Tout d'abord, qui dit sanction administrative, dit infraction à une loi ou à un règlement 

communal. L'article 2, § 1er de la loi du 24 juin 2013 énonce ceci: 

"Le Conseil communal peut établir des peines ou des sanctions administratives 

contre les infractions à ses règlements et ordonnances, à moins que des peines 

ou des sanctions administratives soient établies par ou en vertu d'une loi, d'un 

décret ou d'une ordonnance pour les mêmes infractions." 

En effet, nul ne peut être poursuivi pour un comportement qui n’a pas été au préalable 

érigé en infraction: c’est le principe de la légalité des infractions. Ce principe implique 

une certaine codification du comportement infractionnel au niveau de la commune et 

l’information de cette infraction à n’importe quel citoyen. 

Au vu du célèbre adage "Nul n’est censé ignorer la loi", et en l’occurrence les règle-

ments de police des communes que le citoyen est amené à traverser, il lui appartient 

de s’informer des règlements communaux en vigueur avant de traverser la ville, puis-

qu’un même comportement sera peut-être accepté à Seraing et sanctionné à Liège.30 

La loi du 24 juin 2013 permet qu'une sanction administrative soit prise à l'encontre 

d'une personne. Il existe trois niveaux d'infractions. 

Section 1 - Les infractions du premier niveau: les infractions aux règlements généraux 

de police 

Il s'agit de comportements répréhensibles qui sont repris dans les règlements géné-

raux de police et qui ne sont sanctionnés qu’administrativement. Par exemple, le fait 

d'uriner sur la voie publique, de jeter des mégots, de cracher, …  
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SERVICE DES DROITS DES JEUNES DE BRUXELLES, "Sanctions administratives communales pour les 
mineurs d’âge. Mode d’emploi à la suite des changements intervenus dans la loi du 24 juin 2013 relative 
aux sanctions administratives communales", Journal du Droit des Jeunes, Bruxelles, Larcier, janvier 2015, 
p. 54 à 59. 
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Plus précisément, voici les infractions "dépénalisées" qui ne peuvent faire l'objet que 

de poursuites administratives: 

 les infractions reprises au Titre X du livre II du Code pénal à l'exclusion des arti-

cles 559, 1°; 561, 1°; 563, 2° et 3°; 563 bis; 

 les infractions reprises à l'arrêté loi du 29 décembre 1945 portant interdiction 

des inscriptions sur la voie publique; 

 le non respect de l'interdiction temporaire de lieu telle que prévue par  

l'article 134 sexies de la Nouvelle Loi Communale. 

Ces infractions ne sont prévues dans aucune autre norme que le règlement général de 

police et ne peuvent donner lieu qu'à des sanctions administratives. Ceci a une consé-

quence directe sur la catégorie d'agents qui peuvent constater ces infractions.31 En 

effet, le constat du comportement infractionnel peut être établi par: 

 un fonctionnaire de police ou un agent auxiliaire de police; 

 un agent communal, un gardien de la paix, un fonctionnaire provincial, régio-

nal, intercommunal, … désignés à cette fin par le Conseil Communal et formés; 

 un garde champêtre; 

 un agent d'une société de transport en commun. 

De plus, les agents d'entreprises de gardiennage ont un pouvoir de dénonciation au-

près des agents précités des infractions qui peuvent uniquement faire l'objet d'une 

sanction administrative.32 

Lorsque l'infraction est punissable uniquement par une sanction administrative, l'origi-

nal du constat de l'infraction est envoyé au fonctionnaire sanctionnateur communal au 

plus tard dans les deux mois de la constatation.33 Le délai passe à un mois en cas de 
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 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, articles 20 et 21, M.B.,  
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32
 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 21, § 2, M.B.,  

1
er

 juillet 2013, p. 41293. 
33

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 22, § 2, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 
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flagrant délit. Si le délai n'est pas respecté, aucune sanction administrative ne peut 

être infligée. 

Le fonctionnaire sanctionnateur communal est compétent selon le lieu de la commis-

sion de l'infraction. De plus, si le contrevenant est mineur, une copie du constat est 

également envoyée au Procureur du Roi.34  

Section 2 - Les infractions du second niveau: les infractions mixtes 

Le Conseil communal peut prévoir dans son règlement général de police une sanction 

administrative pour certaines infractions mixtes. 

Les infractions mixtes sont des infractions qui sont maintenues dans le Code pénal 

mais que la commune est autorisée à reproduire également dans son règlement de 

police.35 La commune n’est donc pas tenue d’intégrer ces infractions mixtes dans son 

règlement de police. 

Parmi les infractions mixtes, on distingue: 

 les infractions mixtes de 1ère catégorie: ce sont des infractions mixtes légères, 

non dépénalisées, qui peuvent faire l'objet soit de poursuites judiciaires, soit 

de poursuites administratives; 

 les infractions mixtes de 2ème catégorie: ce sont des infractions mixtes graves, 

non dépénalisées, qui peuvent faire l'objet soit de poursuites judiciaires, soit 

de poursuites administratives. 

Pour ces infractions mixtes, il n'y a que les fonctionnaires de police, les agents auxiliai-

res de police ou un garde champêtre qui peuvent les constater.36 On exclut donc les 

gardiens de la paix ou les agents constatateurs. 

                                                           
34

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 3, M.B., 1
er

 juillet 2013, 
p. 41293. 
35

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 21, § 2, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 

36
 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 20, M.B., 1

er
 juillet 2013, 

p. 41293. 
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§ 1 - Les infractions mixtes de 1ère catégorie 

L'article 3, 1° de la loi du 24 juin 2013 dresse une liste exhaustive d'infractions pénales 

qui pourront faire l'objet d'une poursuite administrative par les règlements de police:37 

- les coups et blessures volontaires (article 398 du Code pénal); 

- les injures de personnes par des faits, écrits, images ou emblèmes (article 448 

du Code pénal); 

- la destruction de tout ou en partie, ou de mise hors d'usage à dessein de nuire, 

de voitures, wagons et véhicules à moteur (article 521, alinéa 3 du Code pénal). 

La procédure est quelque peu différente des infractions de premier niveau. En effet, 

dans le cadre d'une infraction mixte de 1ère catégorie, le policier envoie le procès-

verbal au Procureur du Roi au plus tard dans les deux mois de la constatation de l'in-

fraction.38 Ce délai diffère de l'ancien article 119 bis qui imposait l'envoi dans le mois 

de la constatation des faits. 

De plus, l'agent de police doit consigner explicitement dans le procès-verbal la date à 

laquelle ce dernier est envoyé au Procureur du Roi. 

Ensuite, le Procureur du Roi doit informer la commune de sa décision dans les deux 

mois, en lui faisant savoir s'il décide d'entamer des poursuites ou de classer l'affaire 

sans suite. Par ailleurs, il doit aussi informer l'administration communale s'il juge que la 

poursuite administrative est opportune ou pas. 

Si le Procureur du Roi ne réagit pas dans les deux mois, la sanction administrative ne 

pourra pas être infligée. 

                                                           
37

 L'article 119 bis ancien dressait déjà une liste exhaustive. Mais les articles 327 à 330 (visant la menace 
d'attentat contre les personnes ou les biens) et les articles 461 et 463 (visant les vols simples) ont été 
supprimés de la liste des infractions mixtes de 1

ère
 catégorie qui étaient reprises dans l'article 119 bis. 

38
 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 22, § 1, M.B.,  

1
er

 juillet 2013, p. 41293. En cas de flagrant délit, le délai est ramené à un mois (L. du 24 juin 2013 relati-
ve aux sanctions administratives communales, article 22, § 5, M.B., 1

er
 juillet 2013, p. 41293). 
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§ 2 - Les infractions mixtes de 2ème catégorie 

Ici aussi, l'article 3, 2° de la loi du 24 juin 2013 dresse une liste exhaustive en reprenant 

les infractions de 2ème catégorie:39 

- les vols simples (articles 461 et 463 du Code pénal); 

- la destruction, l'abattage, ou la dégradation des tombeaux, des signes com-

mémoratifs ou pierres sépulcrales; des monuments, statues ou autres objets 

destinés à l'utilité ou à la décoration publique et élevés par l'autorité compé-

tente ou avec son autorisation; des monuments, statues, tableaux ou objets 

d'art quelconques, placés dans les églises, temples ou autres édifices publics 

(article 526 du Code pénal); 

- les graffitis sur des biens mobiliers ou immobiliers et la dégradation des pro-

priétés immobilières d'autrui (articles 534 bis et 534 ter du Code pénal); 

- l'abattage d'un ou plusieurs arbres; l'article vise aussi le fait de couper, mutiler 

ou écorcer les arbres de manière à les faire périr, ou la destruction d'une ou de 

plusieurs greffes (article 537 du Code pénal); 

- la destruction de clôture (article 545 du Code pénal); 

- la destruction de la propriété mobilière d'autrui (article 559, 1° du Code pénal); 

- le tapage nocturne (article 561, 1° du Code pénal); 

- la dégradation de clôtures urbaines ou rurales ainsi que les voies de fait ou vio-

lences légères; l'article vise ceux qui auront volontairement, mais sans inten-

tion de l'injurier, lancé sur une personne un objet quelconque de nature à l'in-

commoder ou à la souiller, pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne et 

que les voies de fait n'entrent pas dans la classe des injures (article 563, 2° et 3° 

du Code pénal); 

- ceux qui, sauf dispositions contraires, se présentent dans les lieux accessibles 

au public le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de manière telle 

qu'ils ne soient pas identifiables (article 563 bis du Code pénal).40 

                                                           
39

 À nouveau, l'article 119 bis ancien reprenait la même liste, sauf les articles 461 et 463 (concernant les 
vols simples) qui faisaient partie des infractions de 1

ère
 catégorie à l'époque. 



~ 35 ~ 
 

Les éléments qui sont liés à la constatation des faits et à l'envoi du procès-verbal sont 

les mêmes que pour les infractions de 1ère catégorie. Dans ce cas donc, le Procureur du 

Roi dispose d'un délai de deux mois afin d'informer la commune sur sa décision de 

poursuivre l'affaire ou de classer sans suite. 

En revanche, lorsque le Procureur du Roi ne rend pas de décision ou déclare ne pas 

poursuivre l'affaire dans les deux mois, la commune devient compétente pour pouvoir 

agir administrativement. Mais l'infraction ne pourra plus faire l'objet de quelconques 

poursuites pénales.  

§ 3 - Le protocole d'accord avec le Parquet 

La loi du 24 juin 2013 permet au Collège communal et au Ministère Public de conclure 

entre eux un protocole d'accord41, afin d'assurer la cohérence et le bon déroulement 

de la procédure. 

Le protocole d'accord est une:  

"Convention conclue entre le Parquet et le Collège communal fixant les lignes 

directrices en termes de politique pénale, mais qui devra cependant respecter 

les dispositions légales et ne pourra déroger aux droits des contrevenants."42 

Cette convention devra être ratifiée par le Conseil communal s'il en fait le choix. Selon 

l'article 23, § 1er de la loi du 24 juin 2013, le protocole est facultatif, sauf pour l'arrêt et 

le stationnement. 

                                                                                                                                                                          
40

 Ces deux listes exhaustives – à savoir celle des infractions mixtes de 1
ère

 catégorie et celle des infrac-
tions mixtes de 2ème catégorie – ont été détaillées dans cet ouvrage: VASSART, A., La nouvelle législa-
tion des sanctions administratives communales, Bruxelles, U.V.C.W., Politeia, 2014, p. 45. 
41

 Selon l'article 23, § 1 de la L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, M.B., 
1

er
 juillet 2013, p. 41293, le Roi "fixe le contenu et le modèle par arrêté royal". À cet égard, l'A.R. du  

21 décembre 2013 fixant les conditions et le modèle du protocole d'accord en exécution de  
l'article 23 de la loi relative aux sanctions administratives communales, M.B., 27 décembre 2013,  
p. 102905, est entré en vigueur le 1

er
 janvier 2014. 

42
 VASSART, A., La nouvelle législation des sanctions administratives communales, Bruxelles, U.V.C.W., 

Politeia, 2014, p. 44. 
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Par exemple, le protocole pourrait supprimer le fameux délai de deux mois endéans 

lequel le Parquet est censé répondre, traiter de la détermination du mode de trans-

mission des infractions, indiquer les infractions qui ne seront pas d'office soumises au 

Procureur du Roi, etc. 

On pourrait encore imaginer que pour les infractions de 1ère catégorie, le protocole 

d'accord pourrait prévoir d'office certaines infractions pour lesquelles le Procureur du 

Roi ne réserverait pas de suite mais qu'il trouverait opportun qu'une amende adminis-

trative ou une mesure alternative soit prise à la place. 

Pour les infractions de 2ème catégorie, on pourrait imaginer que le protocole d'accord 

pourrait prévoir que, pour certaines d'entre elles, le Procureur du Roi classe sans suite 

et que le fonctionnaire sanctionnateur puisse agir directement.  

Ces exemples sont inspirés des travaux préparatoires à la loi du 24 juin 2013. Ils expli-

quaient déjà ce que pourrait contenir le protocole:  

"1° le type d'infractions mixtes à l'égard desquelles les parties estiment qu'il 

est plus opportun en général de prendre des sanctions administratives; 2° la 

procédure de transmission du procès-verbal de constatation de chaque infrac-

tion mixte ainsi que le délai minimal et les modalités d'information par le  

Procureur du Roi compétent à l'égard du fonctionnaire sanctionnateur sur sa 

volonté d'ouvrir ou non une information ou une instruction ou d'entamer des 

poursuites ou de classer sans suite chaque dossier à défaut de charges suffi-

santes; 3° les modalités de collaboration et d'échanges d'information."43 

Section 3 - Les infractions du troisième niveau: les infractions de roulage 

La loi du 24 juin 2013 permet aux communes qui le souhaitent d'inclure dans leur rè-

glement général de police les infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et à la 

méconnaissance du signal C3. 

                                                           
43

 Doc. Parl., Chambre, Session ordinaire 2012-2013, n° 53 2712/001, Exposé des Motifs, p. 18. 



~ 37 ~ 
 

Le signal C3 représente l'accès interdit à tout conducteur dans les deux sens.44 Le voici:  

 

L'objectif principal est de lutter contre le mauvais stationnement et de manière princi-

pale contre le stationnement qui trouble la sécurité et la qualité de vie des centres 

urbains et des communes. 

La circulaire explicative de la nouvelle réglementation relative aux sanctions adminis-

tratives communales du 22 juillet 2014 le confirme:  

"La politique de stationnement est une composante importante de la politique 

de mobilité communale et urbaine. Les véhicules stationnés en infraction re-

présentent non seulement une entrave à la mobilité mais menacent également 

la sécurité et la qualité de vie dans les centres urbains et les communes."45 

Qui va établir le constat de l'infraction? Tant les fonctionnaires de police que les agents 

communaux pourront le faire.46 En revanche, si les véhicules qui se trouvent en infrac-

tion sont impliqués dans un accident ou dans d'autres infractions, seul un fonctionnai-

re de police ou un garde champêtre pourra établir le procès-verbal.47 

Si la commune décide de frapper ces infractions d'une amende administrative, elle doit 

respecter trois conditions simultanées: 

                                                           
44

 PARC DE LA PLANTE, Signal C3 (disponible sur: http://www.gracq.be/files/galeries/Amenagements/ 
Namur/pages/page_38.html; consulté le 21 avril 2015). 
45

 Voir point II.2.7 de cette circulaire. 
46

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 21, § 4, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 

47
 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 22, § 6, M.B.,  

1
er

 juillet 2013, p. 41293. 

https://www.google.be/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0CAUQjhw&url=http%3A%2F%2Fwww.gracq.be%2Ffiles%2Fgaleries%2FAmenagementsNamur%2Fpages%2Fpage_32.html&ei=xO5FVZOFLMWtUZCLgcgL&bvm=bv.92291466,d.d2s&psig=AFQjCNETtaYfmjKUdWe5rXwX4SM68TQ2Mg&ust=1430732865074641
http://www.gracq.be/files/galeries/Amenagements/Namur/pages/page_38.html
http://www.gracq.be/files/galeries/Amenagements/Namur/pages/page_38.html
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 seules les infractions visées dans un arrêté royal pourront être poursuivies et les 

montants des amendes devront être respectés;48 

 le Conseil communal devra intégrer ces infractions dans son règlement de police; 

 un protocole d'accord entre le Collège communal et le Parquet devra être 

conclu. Il doit fixer les modalités et les délais de transmission des constats d'in-

fraction.49 

Section 4 - Le principe du cumul de qualifications ou concours d'infractions 

Même si certains comportements sont incriminés par des législations supérieures, les 

communes ont la possibilité de réprimer ces comportements: c'est le principe du 

cumul des qualifications ou autrement dénommé le concours d'infractions. 

En voici une définition:  

"Il y a concours d'infractions lorsqu'une personne est poursuivie du chef de dif-

férentes infractions commises alors qu'aucune de ces infractions n'avait été 

encore définitivement jugée au moment de leur commission ou lorsqu'un mê-

me fait correspond à différentes incriminations."50 

Partant de cette définition, on peut en déduire qu'il y a cumul des qualifications lors-

qu'un article du règlement communal de police est violé et qu'en même temps une 

disposition pénale légale est violée. 

Le règlement de police doit être écarté lorsque celui-ci reprend les mêmes termes 

d'une loi, un décret ou une ordonnance qui règle une matière de façon détaillée. C'est 

le principe de la hiérarchie des normes. En revanche, rien n'empêche une commune de 

                                                           
48

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 4, § 4, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 

49
 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 23, § 1, M.B.,  

1
er

 juillet 2013, p. 41293. 
50

 VANDERMEERSCH, D., Éléments de droit pénal et de procédure pénale, La Charte, 4
ème

 édition, 2012, 
p. 282. 
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sanctionner administrativement des comportements qui seraient déjà visés par une 

loi, un décret ou une ordonnance mais sous une autre qualification.51 

Dans un de ses nombreux arrêts, le Conseil d'État a autorisé la possibilité de pouvoir 

user du cumul des qualifications.52 Le fond du litige reposait sur la fermeture d'un éta-

blissement qui causait des nuisances sonores. Le bruit qui provenait de l'établissement 

constituait à la fois une violation d'une norme régionale53 et du règlement général de 

police de la Ville de Bruxelles. Le Conseil d'État démontre que le comportement qui 

viole les deux normes précitées peut néanmoins être poursuivi par la commune, à 

condition que les termes qui sont utilisés pour identifier la nuisance ainsi que les fau-

teurs de trouble soient différents. 

D'un point de vue procédural, le concours d'infractions suit le même sort que les in-

fractions mixtes de 2ème catégorie.54 

Chapitre 4 - Les sanctions administratives à l'égard des majeurs 

Section 1 - Le respect des différents principes généraux de droit 

§ 1 - Le principe général des droits de la défense 

La loi du 24 juin 2013 ne prévoit pas la manière dont les droits de la défense du 

contrevenant doivent s'exercer. 
                                                           
51

 Circulaire n° COL 1/2006 du Collège des procureurs généraux des Cours d'Appel, Introduction, point 
c), 1.: "La concurrence d'une sanction administrative ou pénale était toutefois possible lorsque les mêmes 
faits pouvaient être différemment qualifiés selon les circonstances. Le Conseil communal pouvait déjà et 
peut donc encore, tant qu'un domaine déterminé n'est pas encore réglé entièrement par une autorité 
supérieure, promulguer des règlements supplémentaires. Cela veut dire que rien n'empêche la commune 
de punir administrativement des comportements qui seraient déjà (partiellement) sanctionnés par une 
norme de droit supérieur au moyen d'une autre qualification."  
52

 C.E., 30 septembre 2009, n° 196.522, S.P.R.L. Delya c. Bourgmestre de la Ville de Bruxelles et Ville  
de Bruxelles, pp. 8 et 9. 
53

 Article 32, 8/, b) de l'ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 mars 1999 (code de l'ins-
pection, la prévention, la constatation et la répression des infractions en matière d'environnement et de 
la responsabilité environnementale) ainsi modifiée par l'ordonnance du 8 mai 2014 relative à la recher-
che, la constatation, la poursuite et la répression des infractions en matière d'environnement, d'autres 
législations en matière d'environnement et instituant un Code de l'inspection, la prévention, la constata-
tion et la répression des infractions en matière d'environnement et de la responsabilité environnemen-
tale. 
54

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 24, M.B., 1
er

 juillet 2013, 
p. 41293. 
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Cependant, il s'agit d'un principe général de bonne administration et d'une garantie 

reprise à l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme (CEDH). On 

exige donc le respect de certaines formes avant de prendre une décision susceptible 

d'avoir des conséquences non négligeables dans le chef du contrevenant. Les droits de 

la défense s'appliquent à l'infliction d'une sanction administrative. 

La jurisprudence du Conseil d'État va dans ce sens. Lorsque l'autorité décide de pren-

dre une mesure grave motivée par son comportement à l'encontre d'une personne 

morale ou physique, elle doit au préalable: 

 l'informer des faits qui lui sont reprochés ainsi que de la mesure envisagée et 

lui permettre de consulter son dossier administratif; 

 conformément au principe général de droit, lui laisser un délai raisonnable 

pour préparer sa défense; 

 lui donner la possibilité de faire valoir ses observations: premièrement quant 

aux faits invoqués à l'appui de la mesure envisagée, et deuxièmement quant à 

l'importance de cette mesure et des conséquences qui peuvent en découler; 

 lui donner la possibilité d'être entendue, même si cette personne a déjà pu fai-

re valoir ses moyens de défense dans un texte écrit. 

Ces principes sont applicables en matière non-disciplinaire. La jurisprudence est abon-

dante: on peut notamment citer l'application de ce principe tant en ce qui concerne les 

mesures graves affectant la manière de travailler d'agents, que pour ce qui est en rap-

port avec le retrait d'une autorisation d'exploiter une activité, ou encore l'obligation de 

fermeture d'un bien. 

En conséquence, le Collège communal devrait suivre les mêmes règles que le fonction-

naire sanctionnateur. 
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Toutefois, l'audition du contrevenant peut être déléguée par le Collège communal, soit 

à l'un de ses membres, soit à un fonctionnaire qu'il désigne spécialement à cet effet 

(Directeur général, Directeur des affaires juridiques, etc.).55 

§ 2 - Le principe général non bis in idem 

La possibilité de sanctionner, sur base d'un règlement général de police, un compor-

tement qui viole d'autres législations doit être appréhendée avec prudence, car le 

principe non bis in idem se doit d'être respecté. 

Il s'agit d'un principe général de droit qui est consacré par l'article 14.7 du Pacte inter-

national relatif aux droits civils et politiques du 16 décembre 1966, directement appli-

cable en droit belge.56 

En quelques mots, ce principe signifie qu'une personne ne peut être sanctionnée deux 

fois pour les mêmes faits après une procédure pénale définitivement clôturée.57 C'est 

le principe de l'interdiction du cumul des sanctions. 

Un même fait ne peut pas être sanctionné plus d'une fois par des sanctions qui sont de 

même nature. Par contre, rien n'empêche que des sanctions ou des mesures de nature 

différente soient infligées pour les mêmes faits.58 Les autorités belges peuvent donc 

établir des sanctions qui sont de nature différente pour une même infraction, lorsque 

celle-ci est soumise à la fois au régime des sanctions administratives, et à la fois soumi-

se au régime du droit pénal.59 

La Cour de Cassation a défini ce principe dans l'un de ses arrêts:  

"Le principe général du droit non bis in idem (…) s'oppose à ce qu'une person-

ne fasse l'objet de poursuites pénales après avoir payé une amende adminis-

trative à caractère répressif, lorsque le texte prévoyant l'amende administrati-

                                                           
55

 C.E., 15 janvier 1997, n° 64.208, Mottet c/ commune d'Uccle. 
56

 Ce pacte a été signé par la Belgique le 10 décembre 1968 et ratifié le 21 avril 1983 (disponible sur: 
https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-4&chapter=4&lang=fr).  
57

 C.E., 3 décembre 2004, n° 138.007, Carbone. 
58

 C.E., 14 juin 1997, n° 66.946, De Clercq. 
59

 Cass., 5 février 1999, J.T., 1999, p. 757. 

https://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src=TREATY&mtdsg_no=IV-4&chapter=4&lang=fr
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ve et celui relatif à l'infraction pénale répriment, en des termes équivalents, le 

même comportement et que les éléments essentiels des deux infractions sont 

identiques."60 

En ce qui concerne les sanctions administratives communales, le meilleur moyen d'as-

surer le respect de ce principe non bis in idem est le détour par le Ministère Public. 

En effet, lorsqu'une infraction est susceptible de faire tant l'objet de poursuites péna-

les que de poursuites administratives, la loi organise un système de communication 

entre l'administration et le Ministère Public. La loi prévoit que l'une ne pourra agir que 

si l'autre a renoncé à le faire. De cette manière, la priorité est donnée tantôt aux pour-

suites administratives, tantôt aux poursuites pénales. 

§ 3 - Le principe général du délai raisonnable 

Le principe du délai raisonnable est un principe général de droit qui s'applique à l'ad-

ministration et plus particulièrement aux autorités administratives. En ce qui concerne 

les sanctions administratives à caractère pénal, ce principe est garanti par l'article 6 de 

la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

D'après le Conseil d'État, l'autorité administrative qui est chargée d'infliger des sanc-

tions doit assurer une mission proche de celle d'une juridiction répressive et est donc 

tenue de respecter ce principe et les règles qui sont imposées à une telle juridiction.61 

En conséquence, même si aucun texte ne prévoit de délai déterminé, l'autorité admi-

nistrative a l'obligation d'entamer et de poursuivre la procédure avec célérité, à partir 

du moment où elle a connaissance des faits qui sont susceptibles de donner lieu à une 

sanction. 62 De cette manière, l'autorité doit poursuivre la procédure de façon à ce 

qu'une décision intervienne dans un délai raisonnable. 

                                                           
60

 Cass., 4 mars 2013, Libercas, 6/2013, p. 68/83 (disponible sur: https://www.cass.be). 
61

 C.E., 24 mars 2005, n° 142.593, S.A. T.V.I. 
62

 C.E., 29 juin 2006, n° 160.797, Cheron. 

https://www.cass.be/
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Le caractère raisonnable du délai doit s'apprécier au cas par cas, selon les circonstan-

ces de la cause, de la nature de l'affaire, du comportement de la personne sanctionnée 

et de celui de l'autorité. Ceci paraît évident notamment lorsque le bourgmestre doit 

constituer un dossier solide avant de pouvoir fermer un établissement. 

De plus, selon le Conseil d'État, "le respect d'un délai raisonnable s'impose, notam-

ment, pour assurer la sécurité juridique et pour éviter une trop longue incertitude sur 

l'issue de la procédure."63 

En ce qui concerne les sanctions administratives communales, le texte fait la distinc-

tion entre les amendes administratives et les autres sanctions administratives. Pour les 

amendes administratives, la loi impose un délai strict après lequel plus aucune sanc-

tion ne pourra être infligée par l'autorité administrative.64 La conséquence du dépas-

sement du délai raisonnable est donc la perte de la compétence de l'autorité pour in-

fliger la sanction. En revanche, pour les trois autres sanctions dépendantes du Collège 

communal65, il n'y a pas de délai strict. 

Le principe général du délai raisonnable n'est pas d'ordre public66 et a une valeur  

législative. Théoriquement, la loi pourrait donc y déroger, même s'il n'y avait aucune 

utilité à le faire. 

§ 4 - Le principe général de proportionnalité 

C'est aussi un principe général de droit qui s'impose à l'administration. 

Ce principe est réaffirmé par la loi du 24 juin 2013. Une sanction administrative doit 

toujours être proportionnée à la gravité des faits qui la motivent, et cela quel que soit 

le cas dans lequel on se trouve.67 
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 C.E., 11 avril 2003, n° 118.233. 
64

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 26, § 3, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 
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 La suspension ou le retrait d'une autorisation ou d'une permission délivrée par la commune, la ferme-

ture d'un établissement. 
66

 C.E., n° 142.712, 29 mars 2005. 
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La loi du 24 juin 2013 va également préciser la notion de récidive, alors que, sous l'em-

pire de l'article 119 bis, on se posait des questions quant aux différentes modalités qui 

entourent ce principe. 

L'article 7, alinéa 1 de cette loi précise qu'il y a récidive:  

"Lorsque le contrevenant a déjà été sanctionné pour une même infraction 

dans les vingt-quatre mois qui précèdent la nouvelle constatation de l'infrac-

tion." 

La règle énoncée est donc plus claire et c'est dans l'article 44 de la loi du 24 juin 2013 

que l'on retrouve l'application de cette règle. En effet, la commune a l'obligation de 

tenir un registre des sanctions administratives, registre qui permet à la commune et au 

fonctionnaire sanctionnateur d'avoir un accès direct à toutes les données personnelles 

des contrevenants et de voir quelles sanctions administratives ont été infligées à ceux-

ci.68 

Au niveau provincial, un registre des infractions est également tenu par le fonctionnai-

re sanctionnateur provincial pour toutes les communes qui lui ont confié la gestion des 

sanctions administratives. 

Enfin, l'article 7, alinéa 2 de la loi du 24 juin 2013 indique que la concomitance de plu-

sieurs infractions à un seul et même règlement donnera lieu à une sanction unique, qui 

sera proportionnelle à la gravité de l'ensemble des faits. Ceci est logique car cette règle 

permet de préserver les droits du contrevenant, ce qui va lui permettre d'échapper à 

une éventuelle évaluation objective de l'autorité. Cet article s'inscrit donc dans la 

continuité de l'article 119 bis, § 5 de la NLC.  

                                                                                                                                                                          
67

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 7, M.B., 1
er

 juillet 2013, 
p. 41293. 
68

 Voir également l’A.R. du 21 décembre 2013 fixant les conditions particulières relatives au registre des 
sanctions administratives communales institué par l'article 44 de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanc-
tions administratives communales, M.B., 27 décembre 2013, p. 102911. 
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Dans l'hypothèse où le fonctionnaire sanctionnateur aurait appliqué une sanction tota-

lement disproportionnée par rapport à la gravité des faits, le juge du Tribunal de Police 

peut, sur recours du contrevenant, la réduire à un taux inférieur. 

Section 2 - Le respect de l'article 6 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme 

L'article 6 de la CEDH consacre un droit fondamental, c'est-à-dire le droit à un procès 

équitable. Il est rédigé comme suit: 

"Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publi-

quement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impar-

tial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obli-

gations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 

pénale dirigée contre elle (…)." 

Le respect de l'article 6 de la CEDH a logiquement été étudié et a fait l'objet de diver-

ses jurisprudences dans le cadre de la loi primitive du 13 mai 1999 relative aux sanc-

tions administratives dans les communes. 

À l'époque, la question était de savoir si une sanction qualifiée par le législateur d'ad-

ministrative revêtait bien un caractère pénal au sens de l'article 6 de la CEDH. 

Le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe avait admis la légitimité des sanctions 

administratives, dans sa Recommandation R 91/1 du 13 février 1991 relative aux sanc-

tions administratives, pour autant que soient respectés les principes suivants: 

 la sanction doit être prévue par une loi ou un acte législatif équivalent, c'est le 

principe de légalité;  

 la non-rétroactivité de la sanction la plus sévère;  

 le non-cumul de sanctions pour les mêmes faits: principe non bis in idem;  

 l'administration doit statuer dans un délai raisonnable;  

 l'obligation de clôturer toute procédure ouverte; 
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 l'application des principes de procédure administrative équitable; 

 la charge de la preuve doit être imposée à l'administration;  

 un contrôle de la légalité de la sanction doit être prévu devant une juridiction 

indépendante et impartiale, établie par la loi.69 

De son côté, la Cour Européenne des Droits de l'Homme, a adopté une attitude prag-

matique. D'une part, elle a admis l'allégement des tâches judiciaires pour les infrac-

tions légères à travers l'intervention préalable d'organes administratifs qui infligent 

des sanctions administratives.70  

D'autre part, elle a estimé que, même si la décision d'une autorité administrative ne 

remplit pas les conditions imposées par l'article 6 de la CEDH, le contrôle ultérieur de 

cette décision par un organe judiciaire de pleine juridiction offrait les garanties de cet 

article. Dès lors, en Belgique, la possibilité offerte par le législateur au contrevenant 

d'introduire un recours contre les amendes auprès du Tribunal de Police et, contre les 

retraits, suspensions et fermetures au Conseil d'État, permet l'exercice de l'article 6 de 

la CEDH devant ces deux juridictions. 

Enfin, la Cour Européenne des Droits de l'Homme a indiqué qu'une amende infligée 

par une autorité locale revêt un caractère pénal dès lors qu'elle s'adresse à l'ensemble 

des citoyens et non à un groupe déterminé de personnes. Cette amende a pour objet 

de dissuader et de punir, et ce même si le contrevenant n'encourt pas de peine de pri-

son.71 

En droit belge, le Conseil d'État a aussi estimé qu'il ne suffit pas de qualifier les amen-

des prononcées par le fonctionnaire sanctionnateur de sanctions administratives pour 

éluder les garanties offertes en matière pénale par l'article 6 de la CEDH. 
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 COENEN, A., "Les sanctions administratives dans les communes", Mouvement communal, U.V.C.W., 
11-12/2001, p. 32. 
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 Cour Eur. D. H., arrêt Özturk c/ Allemagne, 21 février 1984, n° 8544/79. 
Cour Eur. D. H., arrêt Lutz c/ Allemagne, 25 août 1987, n° 9912/82.  
Cour Eur. D. H., arrêt Lecompte, Van Leuven et De Meyr c/ Belgique, 23 juin 1981, § 51. 
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 Cour Eur. D. H., arrêt Kadubec c/ Slovaquie, 2 septembre 1998, § 50 à 53. 
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Dans le cadre des travaux préparatoires de la loi du 13 mai 1999, le Conseil d'État, sec-

tion législation, s'est posé la question de savoir si les sanctions qualifiées d'administra-

tives n'ont pas un caractère fondamentalement pénal au sens de l'article 6 de la 

CEDH.72 

Il en arrive à la conclusion que les garanties de la Convention Européenne des Droits 

de l'Homme doivent être assurées à tout justiciable, quand bien même les sanctions ne 

sont que des décisions administratives. Chaque individu a droit à un juge indépendant 

et impartial, qui applique également un contrôle de la proportionnalité de la sanction 

par rapport aux faits incriminés. 

Le Conseil d'État admet enfin que le principe de pleine juridiction implique un contrôle 

d'opportunité. Il a clairement répondu sur ce point dans les termes suivants: 

"Selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme, est un tribunal de pleine ju-

ridiction celui qui a le pouvoir de se pencher sur toutes les questions de fait et 

de droit pertinentes à la solution du litige dont il est saisi; que non seulement 

le Conseil d'État est compétent pour apprécier si l'acte attaqué respecte les rè-

gles de droit applicables mais également pour vérifier si les faits sur lesquels il 

repose sont exacts; qu'il peut également le censurer si la sanction prononcée 

est manifestement disproportionnée par rapport aux faits retenus à charge de 

l'intéressé; qu'ainsi, le Conseil d'État exerce un contrôle de pleine juridiction au 

sens de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l'Homme; que 

celle-ci ne l'oblige nullement à se substituer intégralement à l'administration 

active; que, par ailleurs, si le Conseil d'État ne substitue pas sa décision à celle 

de l'autorité administrative, celle-ci est tenue de se conformer à l'arrêt d'annu-

lation et si elle prend une nouvelle décision, elle ne peut méconnaître les mo-

tifs de cet arrêt."73 
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 Doc. Parl., Chambre, Session ordinaire 1998/1999, 2031/1, pp. 13 à 21. 
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 C.E., n° 209.318, 30 novembre 2010. 
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Section 3 - Les amendes administratives 

§ 1 - L'agent constatateur 

En 1999, seuls les fonctionnaires de police étaient compétents pour constater les in-

fractions. La nouveauté apparaissant dans la loi du 24 juin 2013 réside dans le fait que 

les agents verbalisants sont civils. L'agent et le fonctionnaire de police gardent la main, 

mais à ceux-ci vient s’ajouter le garde-champêtre (uniquement dans l’exercice de ses 

compétences). 

L’article 20 de la loi du 24 juin 2013 élargit le champ des personnes qui sont désormais 

compétentes pour constater des infractions sanctionnées uniquement de manière 

administrative. 

Premièrement, les agents communaux désignés par le Conseil communal et répondant 

à des conditions minimales en matière de sélection, recrutement, formation et compé-

tence.74 Ils doivent suivre une formation de quarante heures durant dix jours dans un 

organisme agréé. Le programme comprend la législation de base, la constatation des 

infractions et la rédaction de constats, la gestion des conflits et les bases du fonction-

nement des services de police. À l’issue de cela, un examen est organisé. Ensuite, le 

Conseil communal pourra désigner l’agent et ce dernier recevra une carte 

d’identification (dont il devra se munir pour constater les infractions).  

Autre nouveauté: les agents communaux pourront constater les infractions sur le terri-

toire de l’ensemble des communes qui se trouvent dans même une zone de police plu-

ricommunale, et ce moyennant l’accord de ces communes avec la zone. 

Ensuite, les agents des sociétés de transport en commun pourront également procéder 

à des constatations. Cette attribution s’inscrit dans la continuité de la loi du  

                                                           
74

 Les conditions se trouvent dans l’A.R. du 21 décembre 2013 fixant les conditions minimales en matiè-
re de sélection, de recrutement, de formation et de compétence des fonctionnaires et membres du 
personnel compétents pour constater les infractions qui peuvent faire l'objet de sanctions administrati-
ves communales, M.B., 27 décembre 2013, p. 102915. 
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17 juin 2004.75 Mais la pratique démontre que les constatations faites par ces agents 

sont rares. Il faudra donc voir à l’avenir ce qu’il en adviendra. 

Troisièmement, les agents de gardiennage privés, désignés par le Conseil communal, 

sont également compétents. Ils auront la possibilité de déclarer l’infraction constatée 

auprès d’agents de police, de fonctionnaires de police et de gardes-champêtres, et ce 

dans le cadre strict de leurs attributions. 

De surcroît, il y a les agents provinciaux ou régionaux, membres du personnel des in-

tercommunales et régies communales autonomes. Ils sont désignés par le Conseil 

communal mais à ce propos nous pouvons nous poser des questions. En effet les 

Conseillers communaux devront désigner des agents qui appartiennent à un autre ni-

veau de pouvoir. À cet égard, la circulaire du 22 juillet 2014 précise que: 

"Le Conseil communal devra énumérer de manière limitative dans l’acte de dé-

signation les articles du règlement communal de police auxquels leur compé-

tence de constatation est applicable. Il ne peut par ailleurs énumérer que les 

articles en rapport direct avec les compétences découlant de la réglementation 

applicable à ce personnel."76 

Enfin, il y a bien évidemment les gardiens de la paix.77 Eux, par contre, sont dispensés 

de la délivrance d’une carte d’identification. Les gardiens de la paix ont comme mission 

principale d'augmenter le sentiment de sécurité de tous les citoyens par leur présence 

dans les quartiers. Ils constituent le relais entre la population et la commune. Ils sont 

chargés de signaler aux services communaux compétents ou à la police les problèmes 

auxquels ils sont confrontés. 
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 L. du 17 juin 2004 modifiant la Nouvelle Loi Communale, M.B., 29 novembre 2004, p. 80164. 
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 Circulaire du 22 juillet 2014 explicative de la nouvelle réglementation relative aux sanctions adminis-
tratives communales, point III.1.16., M.B., 8 août 2014, p. 58139. 
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§ 2 - L'agent sanctionnateur 

Étant donné que les communes ont la capacité depuis 1999 de sanctionner les com-

portements constitutifs d’un dérangement public, elles ont dû désigner un fonctionnai-

re sanctionnateur, provincial ou communal, chargé d’infliger les amendes administrati-

ves et répondant à des conditions d’indépendance et de qualification déterminées par 

le Roi.78 

Premièrement, si une commune choisit un fonctionnaire sanctionnateur communal, il 

doit être désigné par son Conseil communal. Il ne peut pas être la personne qui a cons-

taté l’infraction. De plus, il peut être choisi pour une ou plusieurs communes.  

Le fonctionnaire sanctionnateur qui est le premier de liste demeure le Directeur Géné-

ral, suivi de l’agent statutaire ou contractuel ou, dans les communes de la Région  

Wallonne, d’un membre des structures de coopération.79 

Mais le Conseil communal peut aussi décider de choisir un fonctionnaire sanctionna-

teur provincial. Son rôle est d’informer, de conseiller et d’accompagner chacune des 

communes qui font appel à lui. Il les aide à la révision de certains règlements, comme 

par exemple pour préciser certaines notions, les remettre au goût du jour, etc.  

Le pouvoir discrétionnaire du fonctionnaire sanctionnateur est très important. Il 

s’exerce à deux niveaux: il juge l’opportunité des poursuites et ensuite il décide de la 

sanction. Cette décision est directement exécutoire après l’écoulement du délai de 

recours. En somme, la commune peut décider de faire appel à un huissier de justice 

afin de provoquer l’exécution forcée. Cette décision administrative a donc la même 

force qu’un jugement. 

Qu’il soit communal ou provincial, le fonctionnaire désigné se voit revêtu d’une fonc-

tion s’apparentant à celle d’un juge administratif, et ce par la loi et une habilitation du 
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 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 6, M.B., 1
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 juillet 2013, 
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chargé d'infliger l'amende administrative et la manière de percevoir les amendes en exécution de la loi 
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Conseil communal. En effet, une amende administrative est une sanction de nature 

intrinsèquement pénale. 

Le fonctionnaire sanctionnateur a le pouvoir d’entamer ou non une procédure si les 

conditions prévues dans le règlement communal sont remplies. En quelque sorte, il est 

le garant de la procédure visant à infliger une amende administrative. Pour les mi-

neurs, il peut proposer une implication parentale (facultative) et une médiation (obli-

gatoire), ou une prestation citoyenne (si la médiation échoue), et en dernier recours 

une amende administrative. 

Il doit se prononcer avec autonomie et indépendance. C’est pour cette raison qu’il 

n’est soumis à aucune instruction de la part du Conseil communal, du Collège commu-

nal ou du bourgmestre.80 

Dans le cadre des infractions mixtes, l’avis du Ministère Public est requis, ce qui paraît 

évident au vu des nouvelles collaborations entre ce dernier et les communes. 

Le fonctionnaire sanctionnateur devra suivre une formation précise, dont le program-

me reprend la loi du 24 juin 2013, les principes généraux de droit et la gestion des 

conflits. Cette formation est dispensée par des écoles provinciales ou régionales 

d’administration ou par un organisme agréé pour la formation des agents de police. Le 

fonctionnaire devra suivre vingt heures de cours pendant cinq jours maximum, au bout 

desquels un examen est prévu. 

§ 3 - La décision administrative 

Après avoir reçu d'un agent habilité un procès-verbal constatant une incivilité, le fonc-

tionnaire sanctionnateur peut décider d'entamer une procédure administrative à 

l'égard d'un contrevenant. Il doit lui communiquer par lettre recommandée les faits 

qui lui sont reprochés et préciser dans sa notification que le contrevenant a le droit, 
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 A.R. du 21 décembre 2013 fixant les conditions de qualification et d'indépendance du fonctionnaire 
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d'une part, de se faire assister ou représenter par un conseil et, d'autre part, de pren-

dre connaissance de son dossier. 

Toutefois, si le fonctionnaire sanctionnateur estime que l'amende n'excédera pas  

les 70 euros, le contrevenant majeur n'a pas le droit de présenter oralement. 

Après avoir traité le dossier dans un délai de 6 mois maximum, le fonctionnaire sanc-

tionnateur porte sa décision à la connaissance du contrevenant. Là encore, il doit re-

courir à un envoi recommandé, ce qui, incontestablement, engendre des frais pour la 

commune, surtout pour les faits dont l'amende est minime. Notons encore que lors-

qu'il s'agit d'un fait reproché à un contrevenant mineur, les notifications de constat et 

d'application de l'amende administrative doivent être faites par plis recommandés à la 

fois au mineur mais aussi à ses père et mère. 

Il serait peut-être intéressant, à une époque d'utilisation systématique de nouvelles 

technologies dans beaucoup de domaines, d'envisager l'emploi de cette pratique pour 

les sanctions administratives. 

Les notifications au contrevenant doivent prévoir obligatoirement les voies de recours 

qui lui sont ouvertes. 

Notons encore que pour les faits qui constituent à la fois une infraction pénale et une 

infraction administrative, le fonctionnaire sanctionnateur doit également transmettre 

une copie des constatations et de sa décision administrative au Procureur du Roi. Dans 

les cas de faits à charge des mineurs, le Procureur du Roi reçoit automatiquement une 

copie des constatations et des notifications des amendes administratives. Celles-ci se 

prescrivent par cinq ans à compter du jour où elles doivent être payées. 

§ 4 - La perception de l'amende 

Tout d’abord, il faut savoir qu’il existe deux sortes de perception: la perception ordi-

naire et la perception immédiate. 
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Premièrement, l’article 33 de la loi du 24 juin 2013 reprend le principe de la perception 

ordinaire de l’ancien article 119 bis, § 13 de la NLC. Les amendes administratives sont 

perçues au bénéfice de la commune. 

L’amende administrative est payée par le contrevenant dans le délai d’un mois qui suit 

le jour du caractère exécutoire de la décision, par versement ou virement sur un comp-

te bancaire de l’administration communale. Le produit de toutes les amendes ira direc-

tement dans les recettes du budget ordinaire de la commune. 

Le paiement peut également s’effectuer dans les mains du Directeur financier de la 

commune (anciennement le receveur communal).81 Bien évidemment, ces modes de 

paiement sont de plus en plus utilisés via la voie électronique. 

Deuxièmement, les articles 34 à 42 de la loi du 24 juin 2013 traitent de la perception 

immédiate des amendes administratives. Ceci constitue également une nouveauté de 

la loi SAC. 

Elle vaut uniquement pour les faits repris aux articles 2 et 3, 3° de la loi du  

24 juin 2013, c’est-à-dire les infractions purement administratives ou relatives à l’arrêt 

et au stationnement, ainsi qu’au signal C3. En somme, ce type de perception ne sera 

jamais possible pour les infractions mixtes de première et de deuxième catégorie. 

De plus, il faut que ces infractions aient été commises par une personne physique qui 

n’a ni domicile légal ni résidence fixe en Belgique.82 

Seuls les membres du cadre opérationnel de la police fédérale et locale sont autorisés 

à percevoir l’amende, cela paraissant évident pour des raisons d’impartialité et de ga-

rantie des droits du contrevenant.83 En outre, le contrevenant doit être averti de 
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l’ensemble de ses droits et la perception immédiate nécessite donc l’accord de ce der-

nier. 

Concernant l’aspect financier, la perception sera limitée à 25 euros pour une infrac-

tion, et à maximum 100 euros lorsqu’au moins quatre infractions ont été décelées.84 

Par ailleurs, un arrêté royal devait déterminer quels seront les montants applicables 

pour les infractions relatives à l’arrêt et au stationnement. C’est chose faite avec 

l’arrêté royal du 9 mars 2014.85 

Parmi les autres restrictions, on retrouve la minorité d’âge. En effet, l’infraction d’un 

mineur ne fera pas l’objet d’une perception immédiate. De plus, si le PV de constata-

tion contient plusieurs infractions dont au moins une d’entre elles est mixte, il n’y aura 

pas de perception immédiate.86 

Ici encore, un arrêté royal devra déterminer toutes les modalités de paiement, car la 

loi du 24 juin 2013 mentionne simplement le fait que le paiement se fait en liquide ou 

par carte bancaire. 

Enfin, lorsqu’il s’agit d’une infraction relative à l’arrêt et au stationnement, le PV doit 

être obligatoirement transmis au fonctionnaire sanctionnateur ainsi qu’au Procureur 

du Roi, et ce dans les quinze jours de la constatation (avec comme mention le paie-

ment immédiat de l’amende). 

§ 5 - Les recours 

Le recours contre la décision du fonctionnaire sanctionnateur est bien entendu envisa-

geable, et ce en vertu des droits dont chaque individu dispose. Les juridictions compé-

tentes sont différentes selon qu’il s’agit d’un contrevenant majeur ou mineur. 
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Tout d’abord, s’il s’agit d’un contrevenant majeur, le recours se fait par requête écrite 

devant le Tribunal de Police dans le mois de la notification de la décision.87 

Pour rappel, la décision du fonctionnaire sanctionnateur est assortie de la force exécu-

toire après le délai d’un mois. 

Cette règle est reprise de l’ancien article 119 bis, § 12, alinéa 1er de la NLC. 

En revanche, le contrevenant mineur sanctionné d’une amende administrative dispose 

d’un recours auprès du Tribunal de la Jeunesse, et ce par requête gratuite. Les parents 

seront aussi habilités à ester en justice.88 

Ici aussi, cette règle est reprise de l’ancien article 119 bis, § 12, alinéa 2 de la NLC. 

C’est donc aux Tribunaux de se prononcer sur la légalité et la proportionnalité de 

l’amende administrative contestée. Soit le Tribunal confirme la sanction, soit il réforme 

la décision du fonctionnaire sanctionnateur. 

En outre le juge de la jeunesse pourra, s’il le souhaite, effacer l’amende administrative 

contre une mesure de garde, d’éducation ou de préservation.89 

Lorsque le Tribunal rend sa décision sur le recours, il n’y a pas d’appel possible, hormis 

la mesure protectionnelle décrite ci-dessus que le juge de la jeunesse est susceptible 

de prendre. Dans ce cas là uniquement, le dossier sera déféré devant la Cour d’Appel, 

section Jeunesse.90 

Seul un pourvoi en cassation pourra être possible contre la décision rendue par le Tri-

bunal de Police (même si le texte légal ne le précise nulle part). 

                                                           
87

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 31, § 1, alinéa 1, M.B.,  
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De façon surprenante mais logique, la commune dispose des mêmes recours que ceux 

des contrevenants. En effet, seul le fonctionnaire sanctionnateur décide de la poursui-

te ou non de la procédure administrative. S’il décide de ne pas poursuivre et que la 

commune n’est pas forcément d’accord avec cette position, le recours permettra 

d’examiner le bien-fondé de la décision. 

Section 4 - Les autres sanctions administratives 

§ 1 - L'énumération 

Ces sanctions sont: 

 la suspension administrative d'une autorisation ou d'une permission délivrée 

par la commune; 

 le retrait administratif d'une autorisation ou d'une permission délivrée égale-

ment par la commune; 

 la fermeture temporaire ou définitive d'un établissement.91 

§ 2 - L'agent constatateur 

L'infraction doit faire l'objet d'une constatation dans un procès-verbal. Les agents qui 

sont amenés à verbaliser ces types d'infractions sont les fonctionnaires de police, les 

agents de police, les gardes-champêtres particuliers ou les agents civils. 

L'original du procès-verbal est transmis au Collège communal. Contrairement à ce qui 

prévaut en matière de transmission de comptes rendus administratifs au fonctionnaire 

sanctionnateur, il n'y a pas de délai qui est imposé pour transmettre les constatations 

d'infraction au Collège communal. 

Selon l'article 45 de la loi du 24 juin 2013, ces sanctions seront infligées uniquement si 

le contrevenant a reçu un avertissement préalable, avertissement qui comprend un 

extrait du règlement qu'il a transgressé. Dans cet avertissement, le contrevenant est 
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 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 4, § 1, alinéa 2, 2° à 4°, 
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informé qu'une infraction a été constatée et qu'une sanction sera probablement pro-

noncée lors de la prochaine infraction ou si elle perdure. La sanction ne pourra donc 

tomber qu'après un deuxième constat d'infraction dressé après cet avertissement pré-

alable. 

§ 3 - L'autorité sanctionnatrice  

Le procès-verbal de l'infraction constitue un dossier administratif qui doit être soumis 

au Collège communal. L'instruction de ce dossier incombe au Directeur Général, puis-

qu'il assiste aux Collèges communaux, en rédige les procès-verbaux et contrôle les 

points qui sont mis à l'ordre du jour.92 Si ce dernier est fonctionnaire sanctionnateur, il 

devra indiquer qu'il n'agit pas selon cette qualité. 

C'est donc le Collège communal qui inflige ces sanctions et c'est le Conseil communal 

qui devra établir la manière dont elles seront notifiées au contrevenant. Le fonction-

naire sanctionnateur n'est donc pas compétent pour infliger ces sanctions. 

Le texte n'est pas très précis concernant la procédure, mais il faut néanmoins respec-

ter les principes généraux de droit administratif. 

Le Collège communal doit en effet tenir compte du principe de proportionnalité, expli-

qué ci-dessus. En outre, la sanction qui est infligée doit être en relation avec la gravité 

du dérangement causé. De plus, lorsque plusieurs incidents donnent lieu à une seule 

infraction, il n'y aura qu'une seule sanction qui sera prononcée. Enfin, en cas de récidi-

ve, la durée ou la nature de la sanction pourra éventuellement être adaptée. 

Toutes les garanties prévues par les traités internationaux devront être respectées. 

L'article 25, § 2 de la loi du 24 juin 2013 reprend les principes énumérés dans l'article 

119 bis, § 9 de la NLC: le contrevenant devra avoir connaissance des faits précis, il aura 

droit à consulter son dossier, à être assisté par un avocat, à disposer d'un délai raison-

nable pour préparer sa défense et il pourra exposer ses moyens de défense. 
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 Le terme "Directeur Général" a remplacé le terme "secrétaire communal" par le décret du  
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Le contrevenant a le droit d'être auditionné par le Collège communal ou par une per-

sonne que celui-ci délègue. La délégation n'est possible que lorsque certains pouvoirs 

considérés comme non-essentiels sont délégués. Par exemple, le Collège communal 

pourrait déléguer son pouvoir au Directeur Général, mais dès lors un écrit sera néces-

saire, car il n'y a pas de délégation sans texte.93 

L'audition est ensuite intégrée au dossier de la procédure, ce qui permet au Collège 

communal d'en prendre connaissance. 

§ 4 - La décision administrative  

Le Collège communal doit statuer de manière dûment motivée et devra veiller au res-

pect du principe de proportionnalité de la sanction. 

L'acte est signé par le bourgmestre et contresigné par le Directeur Général, confor-

mément à l'article L1132-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

Concernant la publicité, l'acte doit être porté à la connaissance du contrevenant par la 

voie de la notification, et plus précisément par l'envoi d'une lettre recommandée, as-

sortie de la mention du recours qui peut être ouvert contre la décision. 

Enfin, en ce qui concerne le contrôle de l'autorité de tutelle, aucun acte des communes 

n'est susceptible d'échapper à son contrôle. Mais rien n'oblige les communes à trans-

mettre les décisions visées ici au Gouvernement régional. Cette autorité de tutelle 

peut en demander communication ainsi que tout particulier qui peut se pourvoir de-

vant le Gouvernement régional, mais sans être certain que celle-ci se prononce. 

§ 5 - Le recours contre la décision administrative 

Il n'y a aucune mesure alternative possible pour les sanctions autres que les amendes 

administratives. La médiation et la prestation citoyenne ne sont possibles que pour les 

amendes administratives. 
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Le contrevenant sanctionné n'aura que deux possibilités: être d'accord avec la décision 

ou introduire un recours contre celle-ci. 

Étant donné que la loi n'a pas prévu de voies de recours spécifiques, il faudra se réfé-

rer au droit commun. 

La décision du Collège communal est un acte administratif unilatéral qui a des effets 

juridiques à l'égard de son destinataire: c'est le Conseil d'État qui est compétent pour 

en connaître.94 

Conformément à l'article 14 des Lois coordonnées sur le Conseil d'État, le destinataire 

de la décision pourra saisir la Section d'Administration du Conseil d'État dans les 

soixante jours de la notification. Il pourra introduire un recours en annulation ou en 

suspension contre la décision. Il faut absolument que la lettre de notification mention-

ne le recours ouvert au Conseil d'État ainsi que la procédure et la forme à respecter. 

La requête déposée par le contrevenant au Conseil d'État doit contenir: 

 le nom, la qualité et le domicile du requérant; 

 l'objet du recours et un exposé des faits et moyens; 

 la dénomination et l'adresse de la commune comme partie adverse. 

Le requérant doit également joindre une copie de la décision qu'il conteste. Il doit aus-

si avertir la commune de son recours, conformément à l'article 3 ter du règlement de 

procédure devant la Section d'Administration. Celle-ci est toutefois rarement utilisée 

par le requérant. 

Section 5 - Les mesures alternatives à l’égard des majeurs 

L'application des mesures alternatives aux majeurs est facultative. Le Conseil commu-

nal a la faculté de choisir s'il veut ou non en prévoir dans son règlement. Si ce n'est pas 
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 SALMON, J., Le Conseil d'État, Bruxelles, Bruylant, 1994, pp. 264-265: "Sont seules susceptibles de faire 
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contre un acte juridique unilatéral émané d'une autorité administrative." 
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prévu, le fonctionnaire sanctionnateur ne pourra pas en infliger et devra se contenter 

d'une amende administrative. Par contre, si c'est prévu, le fonctionnaire sanctionna-

teur aura la faculté d'en proposer ou non. Les deux mesures alternatives sont la mé-

diation et la prestation citoyenne. 

§ 1 - La médiation 

A. L'origine 

C'est la loi du 17 juin 2004 modifiant la Nouvelle Loi Communale qui a introduit la no-

tion de médiation dans le régime des sanctions administratives communales. Ce régi-

me a été entièrement revu par la loi du 24 juin 2013 car elle apporte à la médiation 

une définition, un cadre et un nom: la "médiation locale". 

L'article 4, § 2, 2° de la loi du 24 juin 2013 définit la médiation locale comme: 

"Une mesure permettant au contrevenant, grâce à l'intervention d'un média-

teur, de réparer ou d'indemniser le dommage causé ou d'apaiser le conflit." 

L'article 119 ter de la NLC précisait que: 

"La médiation (…) a pour seul objet de permettre à l'auteur de l'infraction d'in-

demniser ou de réparer le dommage qu'il a provoqué."  

Le contenu reste quasiment identique, hormis l'introduction des termes "apaisement 

du conflit" dans le texte. 

Déjà dans l'exposé des motifs de la loi du 17 juin 2004, le caractère indemnitaire de la 

médiation avait été souligné:  

"Il faut relever que la médiation ici en cause vise simplement à éviter que la 

sanction administrative ne soit infligée au contrevenant, à accepter d'indemni-

ser la victime ou à réparer, par tout moyen approprié, le dommage qu'il a pro-
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voqué. Cette procédure ne doit pas être confondue avec la médiation telle 

qu'elle résulte de l'article 216 ter du Code d'instruction criminelle."95 

En pratique, les médiateurs proposaient souvent des prestations citoyennes ou des 

tâches d'intérêt général de quelques heures au profit de services d'intérêt public ou 

d'associations. Il n'y avait donc pas de sanction lorsque qu'une médiation sans portée 

indemnitaire n'était pas exécutée. 

Maintenant, la médiation s'inscrit non seulement dans un processus indemnitaire mais 

aussi comme un mode de pacification des conflits. 

Les travaux préparatoires de la loi du 24 juin 2013 précisent à ce sujet:  

"Cette médiation locale permet au contrevenant et aux parties identifiées 

comme victimes de régler, sur base volontaire et en toute confidentialité, avec 

l'aide d'un médiateur, la réparation ou l'indemnisation du dommage subi. Elle 

permet également d'apaiser le conflit. (…) Il y a lieu de souligner que la média-

tion locale a pour objectif de permettre à l'auteur de l'infraction ou du fait 

qualifié d'infraction et à la victime de considérer, avec l'aide d'un médiateur 

neutre, la possibilité de remédier aux conséquences des faits commis, tant que 

le plan relationnel que sur le plan matériel."96 

B. Les conditions de la médiation locale 

Pour rappel, tant pour les mineurs que pour les majeurs, la médiation doit être prévue 

dans le règlement général de police.97 Le contrevenant doit marquer un accord explici-

te et la victime doit être identifiée. Il peut s'agir d'un citoyen (personne privée), d'une 

personne publique comme la commune ou de la collectivité incarnée également par la 

commune. 
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Plusieurs principes constituent les fondements de la médiation et sont décrits dans 

l'article 9 de l'arrêté royal du 28 janvier 2014 établissant les conditions et modalités 

minimales pour la médiation prévue dans le cadre de la loi relative aux sanctions ad-

ministratives communales. 

Premièrement, le libre consentement. Ce sont les parties qui font en sorte que la mé-

diation puisse être mise en œuvre et elles pourront y mettre fin à n'importe quel mo-

ment. Cela ne vaut que pour les contrevenants majeurs car la procédure de médiation 

s'impose aux mineurs. 

Ensuite, le principe de la confidentialité. Le médiateur est censé instaurer un climat de 

confiance entre les parties. Il ne s'agit donc pas de révéler d'une quelconque manière 

les informations et les conversations qui apparaissent lors de la médiation. 

Enfin, l'indépendance et la neutralité. Il faut un certain équilibre entre les parties et il 

faut tenir compte de leurs exposés. Le médiateur se doit donc d'être neutre: il doit 

bénéficier d'une certaine indépendance et faire preuve d'impartialité entre la police 

locale, le fonctionnaire sanctionnateur et les agents verbalisants. Conformément à 

l'article 8 de ce même arrêté, le fonctionnaire sanctionnateur ne peut pas procéder à 

l'évaluation du médiateur. 

C. L'indemnisation ou la réparation du dommage 

Étant donné que la notion de "dommage" n'est pas expliquée dans la loi, il faut inter-

préter cette notion au sens large. Il peut s'agir de graffitis, de dégradations immobiliè-

res ou mobilières, mais aussi d'atteintes qui touchent à la collectivité (uriner devant 

des passants, consommer de l'alcool sur la voie publique, etc.). Mais le dommage peut 

parfois être plus difficile à déterminer, notamment s'il y a des nuisances sonores ou à 

la suite d'un dépôt illicite d'ordures ménagères. 

L'indemnisation ou la réparation du dommage peut prendre plusieurs formes. Par 

exemple faire une réparation en nature ou par équivalent, ou encore de manière pu-

rement symbolique comme le fait de s'excuser ou témoigner en milieu scolaire. La mé-
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diation locale a surtout un objectif pédagogique, ce qui est une bonne chose au sein 

d'une population jeune. 

Grâce à la rencontre entre les différentes parties, la médiation pourra conduire à met-

tre fin à des comportements sanctionnables et permettra un dialogue entre celles-ci. 

L'article 5 de ce même arrêté prévoit qu'en fin de procédure, un rapport d'évaluation 

est adressé par le médiateur au fonctionnaire sanctionnateur. Il prend la forme d'une 

convention signée par les parties et peut préciser que la médiation a abouti à un ac-

cord. 

Si la médiation locale aboutit, le fonctionnaire sanctionnateur ne pourra pas infliger 

d'amende administrative (contrairement à l'ancien article 119 bis de la NLC).98 

En revanche, si la médiation échoue, le fonctionnaire sanctionnateur disposera de 

deux possibilités: proposer une prestation citoyenne ou imposer une amende adminis-

trative.99 

D. Le médiateur 

Pour terminer, quelques mots sur le médiateur. L'article 8 de la loi du 24 juin 2013 

confie la médiation à un médiateur ou à un service de médiation spécialisé. Le média-

teur est un agent statutaire ou contractuel qui est désigné par la commune. Le service 

de médiation spécialisé, quant à lui, doit être une Association Sans But Lucratif 

(A.S.B.L.) qui devra conclure un contrat avec la commune et obtenir son autorisation 

pour pouvoir organiser les médiations. 

Conformément à l'article 6, § 3 de la loi précitée, le fonctionnaire sanctionnateur ne 

peut désormais plus jouer le rôle de médiateur. L'intervention d'un tiers neutre a donc 

été privilégiée par la nouvelle législation. 
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Le législateur a donc donné raison aux procureurs généraux de la Cour d'Appel qui 

avaient déjà contesté dans une circulaire la double casquette du fonctionnaire sanc-

tionnateur.100 

§ 2 - La prestation citoyenne 

A. Définition 

La loi du 24 juin 2013 introduit la notion de prestation citoyenne dans ses articles 9 et 

suivants. Elle constitue une mesure alternative à l'amende et elle doit être prévue aus-

si bien dans le règlement communal que par le fonctionnaire sanctionnateur s'il l'esti-

me opportune. 

La prestation citoyenne est définie comme étant une  

"Prestation d'intérêt général effectuée par le contrevenant, majeur ou mineur, 

au profit de la collectivité" 101 à prévoir dans le règlement communal." 

Tant pour les mineurs que pour les majeurs, la prestation citoyenne peut consister:  

 soit en une formation et une prestation non rémunérée; 

 soit en une formation; 

 soit en une prestation non rémunérée.102 

Tout comme pour la médiation, le contrevenant doit être d'accord. La prestation ci-

toyenne est déterminée par les règlements communaux. Elle devra être effectuée dans 

les six mois de la date de la notification de la décision du fonctionnaire sanctionnateur 
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(c'est-à-dire après l'offre de prestation du fonctionnaire sanctionnateur) et ne pourra 

pas excéder trente heures pour les majeurs103 et quinze heures pour les mineurs.104 

B. Initiative 

Si le contrevenant est majeur, le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer la presta-

tion citoyenne en lieu et place de la médiation, ou en cas d'échec ou de refus de celle-

ci. Le majeur a également le droit de la demander.105 

Dans les travaux préparatoires, on a souligné que cette liberté d'appréciation (le fonc-

tionnaire sanctionnateur pourra proposer la prestation citoyenne, moyennant soit l'ac-

cord, soit la demande du contrevenant) permettra au fonctionnaire sanctionnateur  

"D'adapter sa décision à chaque cas dont il a à connaître."106 

Si le contrevenant est mineur, le fonctionnaire sanctionnateur peut également propo-

ser la prestation citoyenne en cas d'échec ou de refus de la médiation.107 

Tant pour les majeurs que pour les mineurs, la prestation citoyenne doit être encadrée 

par la commune et exécutée au bénéfice d'un service communal ou d'une personne 

morale de droit public compétente, d'une fondation ou d'une ASBL désignée par la 

commune.108 Dans le cas d'un contrevenant mineur, un médiateur peut être également 

désigné par le fonctionnaire sanctionnateur pour choisir la nature de la prestation à 

effectuer. 
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La conséquence de l'exécution de la prestation citoyenne est l'interdiction d'infliger 

une amende.109 En revanche, si le contrevenant refuse ou n'exécute pas sa prestation 

citoyenne, une amende administrative pourra être infligée. 

Chapitre 5 - Les sanctions administratives à l'égard des mineurs 

Section 1 - L'abaissement de l'âge 

Une des grandes nouveautés de la loi du 24 juin 2013, véritablement contestée, réside 

dans l'application des sanctions administratives communales aux mineurs de plus de 

14 ans, alors qu'auparavant l'article 119 bis prévoyait cette application uniquement 

aux mineurs de plus de 16 ans. 

Ils pourront faire l'objet d'une amende administrative ou d'une mesure alternative. Cet 

abaissement de l'âge a suscité de nombreuses critiques de la part des professionnels 

de la jeunesse, de l'opinion publique et de nos politiciens. Cet abaissement de la "mi-

norité administrative" ne paraît pas anodin, étant donné que, dans l'État belge, la ma-

jorité pénale reste fixée à 18 ans. 

Section 2 - Le régime applicable aux mineurs 

Auparavant, l'article 119 bis de la NLC prévoyait que tout règlement communal de po-

lice devait être assorti de sanctions administratives qui s'appliquaient d'office aux mi-

neurs. Avec la loi du 24 juin 2013, une décision explicite de la commune est obligatoi-

re. Cette décision contient la volonté d'étendre le règlement de police aux mineurs, et 

ce moyennant une consultation obligatoire des organes représentatifs de la jeunesse 

qui sont présents dans la commune.110 

Le fonctionnaire sanctionnateur doit informer, par lettre recommandée, les père et 

mère ou personnes qui ont la garde du mineur, des faits qui lui sont reprochés. Il solli-
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cite leurs observations écrites ou orales, et indique qu'ils ont les mêmes droits que les 

mineurs. 

 

Les père, mère, tuteur ou personnes qui ont la garde de l'enfant mineur qui a commis 

les faits punissables sont civilement responsables du paiement de l'amende adminis-

trative. En effet, c'est le principe de la responsabilité pour autrui sur base de l'article 

1384 du Code civil. 

Par contre, si le Conseil communal choisit de sanctionner les mineurs, tous les habi-

tants mineurs de la commune devront être avertis des faits punissables, ainsi que leurs 

pères et mères, par n'importe quel moyen de communication (bulletin communal, site 

web, etc.). 

Lorsque le Conseil communal prévoit dans ses règlements ou ordonnances, la possibili-

té d'infliger une sanction administrative aux mineurs, il doit préalablement recueillir 

l'avis d'un organe ayant une compétence en matière de jeunesse sur le règlement ou 

l'ordonnance en question, pour autant qu'il existe un tel organe dans la commune. 

C'est un véritable devoir d'information qui pèse entre les mains des communes, dès 

lors qu'elles décident des infractions punissables de sanctions administratives commi-
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ses par des mineurs.111 Le Conseil d'État n'étant pas très précis à cet égard, il semble 

que la publication du règlement communal de police soit une formalité suffisante. 

Dans les travaux préparatoires, Joëlle Milquet a indiqué que l'information est:  

"Une campagne générale de sensibilisation au sein de la propre commune. 

Chaque commune peut donner un contenu spécifique à cette campagne et uti-

liser les moyens de communication les plus appropriés. Il importe que les 

groupes-cibles soient informés. La commune n'informe évidemment que ses 

propres habitants à moins qu'il ne s'agisse naturellement d'une zone pluri-

communale où un même règlement SAC est appliqué."112 

Section 3 - L'assistance par un avocat 

Tout comme dans l'ancienne législation, dès qu'une procédure est lancée à l'encontre 

d'un contrevenant mineur, l'autorité compétente pour infliger la sanction administrati-

ve, à savoir le fonctionnaire sanctionnateur dans le cadre d'une amende administrati-

ve, devra aviser le bâtonnier de l'ordre des avocats afin que le mineur puisse être assis-

té d'un avocat. Le bâtonnier ou le bureau d'aide juridique désignera, dans les deux 

jours ouvrables de l'avis, un avocat. Une copie de cet avis devra figurer dans le dossier 

de la procédure. La nouveauté de la loi du 24 juin 2013 réside dans le fait que l'avocat 

pourra être présent aux côtés du mineur lors de la procédure de médiation.113 

Section 4 - L'implication parentale 

Il s'agit d'une nouvelle étape de la procédure qui est mise à la disposition du fonction-

naire sanctionnateur. L'article 17 de la loi du 24 juin 2013 prévoit que l'implication pa-

rentale pourra être prévue préalablement à l'offre de médiation, de la prestation ci-

toyenne et de l'infliction d'une amende administrative.  
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Lorsque le fonctionnaire sanctionnateur réceptionne le procès-verbal ou le constat 

concernant un mineur, il informe les parents, tuteurs ou personnes ayant la garde du 

mineur des faits constatés par lettre recommandée. Il devra solliciter les observations 

orales ou écrites des parents vis-à-vis des faits et des éventuelles mesures éducatives à 

prendre.  S'il estime que ces dernières sont suffisantes, le fonctionnaire sanctionnateur 

pourra boucler le dossier. En revanche, si elles sont insuffisantes, il enclenchera la pro-

cédure administrative. 

Les mesures éducatives restent à la libre appréciation du fonctionnaire sanctionnateur, 

car la loi ne précise nullement ce qu'est une mesure éducative adéquate. Cette procé-

dure fait donc appel au bon sens du fonctionnaire sanctionnateur mais laisse égale-

ment place à l'arbitraire. Cette étape pourrait risquer également de faire double em-

ploi avec la médiation. En effet, la médiation SAC aboutit déjà bien souvent à des me-

sures éducatives. Il risque donc d'y avoir une confusion entre le médiateur et le fonc-

tionnaire sanctionnateur. 

Comme il n'est précisé nulle part où se trouve ladite procédure d'implication parenta-

le, contrairement à la prestation citoyenne, il faut se référer aux travaux préparatoires. 

La Ministre de l'Intérieur à l'époque précisait:  

"Qu'il appartiendra aux autorités communales de définir, dans le règlement de 

la commune, les cas dans lesquels une procédure d'implication parentale de-

vra être suivie. Rien n'exclut toutefois qu'une circulaire ministérielle en précise 

les modalités."114 

À cet égard, la circulaire ministérielle du 22 juillet 2014 précise que cette procédure ne 

revêt pas de caractère obligatoire:  
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"C'est une faculté laissée au fonctionnaire sanctionnateur. Cependant, il 

convient d'insister sur le fait que cette procédure favorise la responsabilité pa-

rentale et met à l'honneur l'aspect pédagogique du système."115 

Section 5 - Les mesures alternatives à l’égard des mineurs 

§ 1 - La médiation locale 

Si le Conseil communal prévoit dans son règlement que les mineurs peuvent faire l'ob-

jet d'une amende administrative, il doit d'office prévoir également une procédure de 

médiation locale. 

En effet l'offre de médiation locale est obligatoire lorsqu'elle se rapporte aux mineurs 

âgés de 14 ans accomplis. Ce principe de médiation obligatoire n'est pas neuf car il 

figurait déjà dans l'ancien article 119 ter de la Nouvelle Loi Communale. 

Les père, mère, tuteur ou personnes ayant la garde du mineur peuvent, à leur deman-

de, accompagner le mineur lors de la médiation.116 Si la médiation aboutit, le fonction-

naire sanctionnateur ne peut plus infliger une amende administrative. En cas de refus 

ou d'échec de la médiation, le fonctionnaire sanctionnateur peut soit proposer une 

prestation citoyenne, soit infliger une amende. 

Il y a donc une différence par rapport à l'ancien régime: la réussite de la médiation 

n'excluait pas l'infliction d'une amende administrative. En quelque sorte, la satisfaction 

du volet réparateur de l'infraction (la médiation) n'excluait pas la satisfaction du volet 

répressif de l'infraction (l'amende). Maintenant, si la médiation aboutit, il n'y aura pas 

d'amende administrative. 
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§ 2 - La prestation citoyenne 

En cas de refus ou d'échec de la médiation du mineur, le fonctionnaire sanctionnateur 

peut proposer une prestation citoyenne, organisée en rapport avec son âge et ses ca-

pacités.117 Il s'agit d'une prestation pédagogique et non répressive. Il peut aussi décider 

de confier le choix de la prestation et de ses modalités au médiateur local.  

Comme dit précédemment, cette prestation ne peut excéder quinze heures et elle doit 

être exécutée dans les six mois à partir de la date de la notification de la décision du 

fonctionnaire sanctionnateur.118 

Les père, mère, tuteur ou personnes ayant la garde du mineur peuvent, à leur deman-

de, accompagner le mineur lors de l'exécution de la prestation citoyenne. En cas de 

refus ou d'échec de la prestation citoyenne, le fonctionnaire sanctionnateur peut infli-

ger une amende administrative.119 

La prestation de travail accomplie par un mineur demande davantage de pédagogie et 

d'encadrement de la part du service accueillant. Elle est plus délicate à mener à bien, 

                                                           
117

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 10, M.B., 1
er

 juillet 2013,  
p. 41293. 
118

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 19, §§ 1 et 2, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 

119
 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 19, § 3, M.B.,  

1
er

 juillet 2013, p. 41293. 



~ 72 ~ 
 

notamment parce que le jeune n'a pas encore été confronté au monde du travail avant 

cette expérience. L'accompagnement d'un parent sur le lieu de prestation risque de 

compliquer le bon déroulement de celle-ci. 

En effet le jeune risque de modifier son comportement en raison de la présence du 

parent, risque de refuser l'autorité du responsable du service accueillant, risque de 

refuser certaines tâches, etc. En outre, le responsable du lieu accueillant risque égale-

ment d'être gêné par la présence d'un parent qui pourrait s'interposer entre le mineur 

et lui. C’est pourquoi dans le cas des prestations éducatives et philanthropiques, les 

parents ne sont pas invités à la prestation pour ces mêmes raisons. 

Chapitre 6 - L'harmonisation du règlement général de police dans une zone pluri-

communale 

La commune conserve sa liberté totale de décider si elle met ou non en œuvre, sur son 

territoire, le système des sanctions administratives communales.  

En revanche, les règlements communaux de police peuvent être harmonisés par zone, 

voire par arrondissement judiciaire. En effet, il est spécifiquement prévu que les 

Conseils communaux des communes concernées qui se trouvent dans une zone pluri-

communale peuvent adopter un règlement général de police commun.120 

Plusieurs zones de police, notamment celle regroupant les entités de Beyne-Heusay, 

Soumagne et Fléron, et celle dite "des Fagnes" regroupant les communes de Spa, 

Theux et Jalhay, ont déjà adopté un règlement général de police commun. 

Cet encouragement à l’harmonisation poursuit en réalité un objectif d’efficacité et un 

objectif de sécurité juridique pour les citoyens.  

En effet, grâce à un règlement général commun, les services d'intervention de police 

qui patrouillent sur plusieurs communes d'une même zone, sauraient avec précision 

quelles sont les limites fixées par tous les Conseils communaux, par exemple en matiè-

                                                           
120

 L. du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, article 2, § 2 à 4, M.B.,  
1

er
 juillet 2013, p. 41293. 



~ 73 ~ 
 

re d'heures de fermeture de débits de boissons, d'autorisation ou non de tondre le 

dimanche, etc. 

Dans le même esprit, la loi du 24 juin 2013 permet à plusieurs communes qui se trou-

vent dans la même zone de police de désigner un fonctionnaire sanctionnateur com-

mun. Les communes d’une zone pluricommunale pourront décider d’engager un seul 

fonctionnaire sanctionnateur pour la zone.121 

Chapitre 7 - Analyse 

Section 1 - Le point de vue des politiques 

Deux mois avant l'adoption de la nouvelle loi relative aux SAC, un débat intéressant 

avait eu lieu sur le plateau de l’émission "Mise au point" de la RTBF. Le téléspectateur 

avait pu alors constater la divergence de vues entre les différents partis politiques et 

les professionnels des SAC. Les avis des invités étaient partagés. Ils se demandaient si 

la loi SAC constituait un vrai projet éducatif ou s’il s’agissait d’un déplacement des 

compétences du monde judiciaire vers les communes. 

Premièrement, le CDH122, représenté par Catherine Fonck, regrettait que les impunités 

fussent classées sans suite et ajoutait qu’il fallait lutter contre celles-ci, en renforçant 

le dispositif des SAC. Pour le CDH, cette loi n’était pas un projet de sanctions unique-

ment pour le plaisir de sanctionner. Catherine Fonck précisait: 

"Il y a une minorité de personnes qui pourrissent la vie d’une majorité de ci-

toyens (…). C’est d’abord clairement un projet pédagogique pour mettre un 

stop dès les premiers signes et ainsi éviter des dérapages plus importants. Il y 

aura une responsabilisation des parents, des mesures de médiation, de répara-

tion, etc. On viendra à l’amende en dernier recours (…). Il ne faut pas non plus 

tout judiciariser mais bien agir rapidement aux moments des premiers déra-

pages plutôt qu’attendre des faits beaucoup plus graves." 
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Par ailleurs, le MR123, représenté par Jacqueline Galant, allait aussi dans ce sens. Cette 

dernière ajoutait: 

"Ce n’est pas un projet qui stigmatise les jeunes, c’est aussi un projet éducatif, 

nécessaire. Il faut tenir compte de l’évolution de notre société. C’est un projet 

qui combat le laxisme, qui rend service aux communes." 

En revanche, les Ecolos, représentés par Evelyne Huytebroeck, voyaient un déplace-

ment de ces mesures du monde judicaire vers les communes. Selon eux, les communes 

n’ont pas l’obligation d’infliger ces sanctions et ils craignaient donc des communes à 

deux vitesses. Madame Huytebroeck estimait qu’il était plus important de donner des 

moyens financiers à la Justice et à l’Aide à la jeunesse afin de poursuivre les mesures 

qui étaient déjà prises: 

"Ce serait plus intelligent que de déplacer les problèmes vers les communes. La 

plupart des communes n’ont d’ailleurs pas l’argent pour appliquer ces mesu-

res. Et donc vous ratez totalement l’objectif." 

Mais il n’y avait pas que les politiques qui critiquaient ce projet. Le président du 

Conseil de la Jeunesse, Alban Barthélémy, était en colère à l’idée d’abaisser l’âge des 

SAC de 16 à 14 ans. Il déplorait les clichés relatifs aux jeunes et demandait aux politi-

ques de regarder ce qui se passe réellement: 

"Sur ce débat-ci, il n’y a eu aucun chiffre, aucune étude pour voir l’ampleur et 

l’efficacité des sanctions administratives pour les jeunes de 16 à 18 ans. Quel 

est l’intérêt de baisser maintenant l’âge à 14 ans?" 

Monsieur Barthélémy demandait au Gouvernement d’entendre tous les acteurs, et 

ensuite de pouvoir agir pour diminuer les problèmes d’incivilités qui touchent tous les 

citoyens, les jeunes y compris. 
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À cela s’ajoutait l’avis du bourgmestre socialiste de Liège, Willy Demeyer. En tant que 

bourgmestre, son rôle est de gérer l’espace public: 

"Il faut le respecter et pour l’instant, ce n’est pas le cas. C’est une priorité dans 

le plan zonal de sécurité à Liège, et nous y mettons les moyens car nous pen-

sons que c’est très important (…). La durée de vie allonge, mais la précocité de 

certains comportements augmente aussi." 

Contrairement à son homologue liégeois, le bourgmestre FDF124 de Schaerbeek, Ber-

nard Clerfayt, estimait que les communes ne sont pas de bonnes actrices pour cette 

mission et qu’elles manquent de financement pour ce transfert de compétences. Selon 

lui, c’était à la Justice qu’il faut donner les moyens de bien fonctionner. Mais il rejoi-

gnait les autres invités sur ce point: 

"Il faut un rappel à l’ordre, à la norme. À tous les âges, on peut commettre une 

bêtise. Il faut qu’un mécanisme de la société permette de corriger ces compor-

tements. Mais s’agissant de jeunes, il faut que ce soit particulièrement éduca-

tif. Et c’est ça le problème ici. Comment répondre de manière intelligente à ces 

incivilités?" 

Ensuite, pour le président de la Ligue des Droits de l’Homme, Alexis Deswaef, il fallait 

tout simplement retirer ce projet. Ce dernier était opposé aux SAC, qu’il renommait 

d’ailleurs les "SAC-poubelles" pour trois raisons: 

"D’une part, ces sanctions seraient la faillite du système judiciaire. La loi élar-

git ces incivilités au vol, aux injures, aux coups et blessures. D’autre part, il y a 

un manque d’indépendance du fonctionnaire sanctionnateur et du bourgmes-

tre. La commune serait, dans ce cas là, juge et partie. Finalement, 

l’abaissement à 14 ans, c’est contraire aux Droits de l’Homme. Beaucoup 

d’incivilités ne sont pas poursuivies." 
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En outre, monsieur Deswaef considérait que les fonctionnaires sanctionnateurs ne 

pouvaient pas être amenés à réaliser le travail des juges à leur place. 

Pour terminer, l’avis du fonctionnaire sanctionnateur de la Ville l’Ixelles, Bertrand  

de Buisseret, était également intéressant dans ce débat. Selon lui, la proportion de 

mineurs qui sont auteurs d’incivilités n’est pas forcément importante. En 2012, sur 

6.000 dossiers, il n’a traité que 150 dossiers relatifs à des mineurs. Cependant, il re-

grette une réelle impunité concernant les mineurs, ce qui constitue un véritable pro-

blème. Certains policiers n’osent souvent pas infliger de SAC aux mineurs, par crainte 

d’avoir des émeutes. Ils interviennent quand il y a de véritables délits, mais ne se mon-

trent pas en cas d’incivilités simples: 

"L’essentiel du travail à faire, c’est le rappel à la norme pour les petites incivili-

tés. Si le jeune est venu, a compris le message, s’il a été correct lors de son in-

terpellation, il n’y a pas besoin d’aller plus loin. Dans la majorité des cas, le 

message passe (…). Seuls 10 % de ces jeunes se voient infliger une amende: 

ceux qui ne viennent pas, ceux qui se sont comportés de manière agressive ou 

insultante lors de l’interpellation et ceux qui donnent l’impression de n’en 

avoir rien à faire." 

Section 2 - Le point de vue des fonctionnaires sanctionnateurs 

§ 1 - Les avantages et les inconvénients de la loi sur les SAC 

De l’avis des fonctionnaires sanctionnateurs, la législation en la matière est, effective-

ment, un moyen efficace de lutter contre les incivilités qui perturbent la bonne gestion 

des pouvoirs communaux, souvent liée à la salubrité publique. De plus, l’inertie des 

parquets qui conduit à la quasi impunité des contrevenants incivils, est une réalité. 

La loi SAC développe des mesures alternatives, crée un registre des SAC, répond à de 

nombreuses questions laissées en suspens par l’ancienne législation, comme le délai 

de prescription pour percevoir une amende administrative, la précision des procédures 

de médiation, par exemple. Les communes ont de plus larges moyens d’action 
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qu’auparavant: les sanctions administratives peuvent être cumulées, la médiation de-

vient une mesure alternative, le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer la presta-

tion citoyenne, etc. 

Autre avantage: les différents métiers liés aux SAC (agents constatateurs, médiateurs, 

fonctionnaires sanctionnateurs) sont aussi mieux encadrés et tendent vers une plus 

grande professionnalisation. Quant au métier de fonctionnaire sanctionnateur, il est de 

plus en plus connu et reconnu. Y compris par l’appareil judiciaire qui ne connaissait pas 

bien le travail des fonctionnaires sanctionnateurs, que ce soient les avocats pour dé-

fendre un contrevenant ou une victime, les magistrats pour juger les décisions en ap-

pel, ainsi que le Ministère Public pour répartir l’intervention de chacun en matière 

d’infractions mixtes. 

Mais le fonctionnaire sanctionnateur n’a pas toujours les armes nécessaires à la lourde 

tâche qu’on lui impose. Ainsi un des inconvénients majeurs est peut-être l’absence de 

pouvoir d’investigation, nécessaire pour certaines infractions, dans le chef des fonc-

tionnaires, ainsi que l’impossibilité pour les parties civiles d’être indemnisées. 

De même les moyens permettant de récupérer les montants imposés aux contreve-

nants sont limités et le taux de perception des amendes est particulièrement faible. 

Une alternative pourrait consister à imposer davantage de travaux d’intérêt général 

mais la commune qui veut des prestations citoyennes doit prévoir du personnel pour 

encadrer les prestataires, des assurances, du matériel de travail, des lieux d’accueil, … 

Tout cela coûte cher et prend beaucoup de temps! 

Par ailleurs, le fonctionnaire n’a toujours aucun pouvoir ni cadre légal pour instruire 

ses dossiers. Il est livré à lui-même. Il dépend du bon vouloir des autres acteurs et de la 

bonne collaboration qu’il peut mettre en place avec eux. Et, bien qu’il ne s’agisse pas 

d’une généralité, tout le monde n’est pas nécessairement favorable ou réceptif aux 

SAC. 

Enfin, selon les fonctionnaires sanctionnateurs, le traitement des infractions à l’arrêt et 

au stationnement, ou des vols et des coups et blessures devraient rester dans le giron 
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pénal. Les communes ne devraient pas avoir à intervenir dans de tels cas. Mais le  

Ministère Public a fait l’aveu de son impuissance, du manque de personnel, de maté-

riel, de moyens financiers, et ne peut plus traiter ces dossiers. Ainsi, si la commune ne 

s’en charge pas, personne ne le fera. Il faudra donc qu’à cet égard, les communes 

soient conscientes que si elles souhaitent qu’une politique de répression vis-à-vis des 

infractions à l’arrêt et au stationnement se poursuive, elles devront mettre en place les 

moyens nécessaires: collaboration avec la police, engagement d’agents constatateurs, 

de gardiens de la paix constatateurs, … 

§ 2 - La capacité des communes à gérer toutes ces nouvelles sanctions à infliger:  

un transfert  des problèmes d’un niveau de pouvoir à un autre? 

L’avenir nous le dira, mais il y a gros à parier que les infractions relatives à l’arrêt  et au 

stationnement vont considérablement augmenter le nombre de dossiers à traiter. 

Qu’elles en aient ou pas la capacité, les communes n’ont donc d’autre choix que 

d’assumer. Il est évident que, dès la création des SAC en 1999, le politique a fait le 

choix de "délocaliser" vers les communes des questions relevant de l’ordre judiciaire 

plutôt que de le repenser et de mieux le financer. La réforme des SAC ne fait que pour-

suivre une voie empruntée il y a 15 ans déjà.  

Mais la législation sur les sanctions administratives n’est pas la seule loi à prendre en 

compte. En 2008, les infractions environnementales ont été créées. Elles relevaient 

avant des SAC: les dépôts illicites étaient qualifiés de souillure de la voie publique … 

Ces infractions concernent maintenant seize législations différentes (article D.138 du 

livre Ier du Code de l’environnement125). En 2014, ce sont les infractions de voirie qui 

sont apparues (article 60 du décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale126). 

Un affichage illicite ou l’installation d’un échafaudage sur la voie publique sans autori-

sation, traitées jusqu’en avril 2014 sous la loi SAC, sont maintenant des infractions de 

voirie. 
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Les SAC, au sens large, souffrent donc d’un "effet de mode" et deviennent un fourre-

tout: outre les incivilités visées par la loi du 24 juin 2013, les infractions environnemen-

tales et de voirie, les organes politiques allongent sans cesse la liste. Ils envisagent d’y 

recourir pour les excès de vitesse, ajoutant récemment le bien-être animal aux infrac-

tions environnementales, sans toujours bien réfléchir à la manière de le faire. 

De surcroît, chaque législation possède sa propre procédure. Celles-ci se ressemblent 

mais ne sont pas identiques et le fonctionnaire sanctionnateur doit pouvoir jongler 

avec toutes les nuances. Dans un cas, les délais se comptent en mois, dans l’autre en 

jours. Or, six mois ne sont pas parfaitement égaux à cent quatre-vingt jours. Le  

procès-verbal pour une infraction mixte est envoyé au parquet et au sanctionnateur; le 

procès-verbal d’infraction environnementale doit en plus être envoyé à la Région  

wallonne et au contrevenant. Pour les seules infractions de voirie, il est obligatoire de 

déterminer le montant de l’amende dès l’ouverture du dossier et donc avant même la 

défense de la personne. Cette amende sera maintenue, réduite ou supprimée en fonc-

tion de cette défense. 

Il est de plus en plus compliqué pour les communes de faire face à cette extension 

constante des matières "sanctionnables" par voie d’amende administrative commu-

nale. Toutefois, il est impensable de laisser ces comportements impunis. 

A contrario, plus la charge pour les communes est lourde, plus le métier de fonction-

naire sanctionnateur devient important et se professionnalise. La loi SAC apporte une 

très grande avancée sur la question. Auparavant, seul un diplôme universitaire de cycle 

long (ou l’équivalent) était exigé. Maintenant, des conditions plus strictes encore sont 

imposées (pas de condamnation, obligation de suivre une formation, etc.) et la procé-

dure de recrutement est mieux encadrée. 

Un autre avantage à cette "justice alternative" est la rapidité de la réponse à l’acte 

infractionnel. Sauf exception, pour la médiation ou la prestation citoyenne, un dossier 

administratif doit être clôturé au plus tard six mois après l’infraction. 
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Il est également permis de mettre un accent plus important sur l’éducation, sur 

l’aspect pédagogique des SAC par rapport aux peines et mesures qu’un juge peut pro-

noncer. C’est ainsi une manière de rencontrer le vœu des députés souvent émis lors 

des discussions parlementaires préalables au vote de la loi. Il y a aussi une plus grande 

proximité du pouvoir communal ou de son représentant avec le citoyen. Une audition 

devant un fonctionnaire sanctionnateur dans une salle communale est sans doute 

moins "impressionnante" pour le contrevenant qu’au Palais de justice devant des  

magistrats et des avocats! 

§ 3 - Les avocats sont-ils formés pour être de bons médiateurs? 

Avocat et médiateur sont deux professions très différentes et il n’y a pas d’école pour 

devenir médiateur. Si l’art de la médiation est un métier à part entière, certains avo-

cats ont d’ailleurs choisi de suivre un cursus de médiation. Des médiateurs profession-

nels existent également. Dans le cadre des sanctions administratives communales, la 

loi impose maintenant aux (futurs) médiateurs de suivre une formation spécifique de 

minimum 20 heures.  Mais cette matière s’apprend surtout sur le terrain. 

§ 4 - La médiation: une bonne mesure alternative à l'amende administrative? 

De toute évidence la médiation semble une bonne mesure alternative car la matière 

concerne d’abord et avant tout la prévention, et la médiation permet d’aborder 

l’auteur à partir des principes généraux de la vie en société. La médiation est d’autant 

plus intéressante dans les situations où l’amende n’a aucun impact, comme par 

exemple en cas d’insolvabilité de l’auteur ou en cas de conflit entre les parties (voisi-

nage, etc.). 

Mais c’est avant tout la seule mesure qui prend en compte la victime. Dans l’ancienne 

procédure des SAC, la victime, quand il y en avait une, n'était pas prise en compte. On 

peut seulement tenir compte du dommage subi dans l’examen de la gravité des faits. 

Grâce à la médiation, elle peut avoir un rôle à jouer. Cette mesure participe également 

au caractère pédagogique des SAC. Permettre à l’auteur de rencontrer la victime ou de 

réparer les dommages causés par son infraction, peut conduire à une prise de cons-
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cience et peut, par exemple, apaiser le conflit qui opposait les parties. Il s’agit de res-

taurer la paix sociale. C’est pour cette raison que certains fonctionnaires sanctionna-

teurs n’hésitent pas à qualifier les SAC actuelles de "justice alternative".  

§ 5 - La médiation entraîne-t-elle un changement dans le comportement des mineurs? 

La médiation existait déjà avant la réforme et il ne faut pas oublier que les majeurs 

peuvent eux aussi bénéficier de la médiation. La loi SAC l’encadre et la professionnalise 

mais elle n’a rien créé à cet égard.  

Selon les statistiques des fonctionnaires sanctionnateurs, les infractions commises par 

les mineurs, tant avant la réforme que maintenant, restent exceptionnelles et anecdo-

tiques. 

Aucun changement de manière générale n’a été constaté. Il y a, par contre, plus de 

délinquants qu’auparavant mais cela est surtout lié à la paupérisation accrue des zones 

urbaines. Les récidivistes sont peu nombreux et sont souvent regroupés dans une tran-

che très spécifique. Comme par exemple, la consommation d’alcool sur la voie publi-

que par des indigents.  Seule une poignée de personnes peut donc être qualifiée de 

"clients réguliers". 

Ces différentes observations nous amènent à constater que les modifications introdui-

tes par la nouvelle loi sont plutôt appréciées par les communes, même si elles leur 

imposent de consacrer une part plus importante de leur budget à ce secteur, parce 

qu’elles apportent des améliorations dans le cadre de la vie en société sur leur territoi-

re. 

Section 3 - Le point de vue de la Ligue des Droits de l’Homme, de la Liga voor Men-

senrechte", de l'association "Kinderrechtencoalitie Vlaanderen" et de la Confédéra-

tion des syndicats chrétiens 

L'ASBL "Ligue des Droits de l'Homme", l'ASBL "Liga voor Mensenrechte" (équivalent 

flamand de la Ligue des Droits de l'Homme), l'association "Kinderrechtencoalitie 

Vlaanderen" et la Confédération des syndicats chrétiens ont introduit des recours en 
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annulation totale ou partielle contre la loi du 24 juin 2013, relative aux sanctions ad-

ministratives communales auprès de la Cour constitutionnelle.127 

Les motifs du recours étaient nombreux. Nous pouvons notamment citer plusieurs 

articles de la loi SAC qui étaient remis en question. 

Premièrement, le respect des principes de la légalité en matière pénale était visé. En 

effet, le Conseil communal peut déterminer tout seul les comportements susceptibles 

de sanctions et, en conséquence, peut créer un privilège fondé sur un concept 

d’incivilité pas assez précis. 

Ensuite, les associations critiquaient la compétence du législateur fédéral qui donne la 

faculté aux communes de sanctionner de manière administrative certaines infractions 

relatives à l’arrêt et au stationnement. 

D'autres droits fondamentaux étaient aussi pointés: le respect du droit à la liberté 

d'expression, à la liberté de réunion et d’association, à la liberté individuelle, le droit à 

la liberté de commerce et d’industrie, et celui de la négociation collective. En outre le 

droit à une bonne administration de la justice. 

Le droit au respect de la vie privée était aussi, selon elles, bafoué. Car les communes 

doivent conserver dans un registre, les noms et prénoms des personnes ayant commis 

une infraction administrative, et ce pendant 5 ans. 

Bien entendu, les associations dénonçaient la protection des mineurs, trop peu réelle. 

Il en résulte, dans l'analyse de la Cour constitutionnelle, que tous ces motifs ont été 

déclarés non fondés, après une brillante argumentation de la Haute Juridiction. L'ana-

lyse de cette dernière sera reprise point par point dans la section 4. 

                                                           
127

 C.C., 23 avril 2015, n° 44/2015, 2015. 
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Section 4 - L’arrêt de la Cour constitutionnelle du 23 avril 2015 

Dans son arrêt du 23 avril 2015, la Cour constitutionnelle a rejeté tous ces recours en 

annulation. Pour rappel, cette loi étend les comportements qui sont susceptibles 

d'être sanctionnés et abaisse à 14 ans l'âge à partir duquel des mineurs peuvent se 

faire sanctionner. 

La Cour estime que cette loi est conforme à notre Constitution, toutefois sous réserve 

de plusieurs interprétations qu'elle expose dans son arrêt. 

Premièrement, pour ces diverses associations, la loi relative aux SAC met à mal la pro-

tection des mineurs, notamment par l'abaissement de l'âge à 14 ans auquel une sanc-

tion peut être infligée. Selon les plaignants, la loi établit une justice de shérifs. 

La Cour constitutionnelle estime que la loi ne porte pas atteinte aux droits des mi-

neurs, car celle-ci offre diverses garanties. Par exemple, le droit à la vie privée n'est pas 

violé, car la Cour juge le fait que chaque commune tient un registre qui reprend toutes 

les personnes amenées à faire l'objet d'une SAC. Les données qui se trouvent dans le 

registre communal peuvent être gardées pendant une durée maximale de 5 ans. Passé 

ce délai, elles doivent obligatoirement être détruites ou, du moins, être anonymisées. 

Par ailleurs seuls les fonctionnaires sanctionnateurs pourront avoir accès aux données 

de la Direction pour l'immatriculation des véhicules et à celles du Registre national. 

En outre la Cour considère qu'il faut tenir compte de la situation des mineurs pour 

pouvoir établir les comportements susceptibles d'être incriminés, c'est-à-dire leur de-

gré de maturité et leur personnalité. 

De plus, selon elle, la procédure d'implication parentale, le système de prestation ci-

toyenne ainsi que la médiation n'entravent pas les droits des mineurs. Chaque mineur 

dispose du droit d'exposer oralement sa défense devant le fonctionnaire sanctionna-

teur. 

Deuxièmement les parties requérantes évoquaient les risques d’entrave à la liberté de 

mener des actions syndicales. À cet égard, la Cour estime que des infractions répétées 
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aux ordonnances et règlements communaux ne s’avèrent pas suffisantes pour recourir 

à l’interdiction temporaire de lieu. En effet le bourgmestre aura l’obligation de prouver 

que des comportements collectifs ou individuels sont la cause d’incivilités ou troublent 

l’ordre public. Pour rappel, cette interdiction temporaire de lieu d'une durée d'un mois 

est renouvelable deux fois et ne peut concerner qu’un périmètre précis de lieux dé-

terminés. En somme:  

"L’interdiction ne peut donc viser de manière générale et abstraite un quartier 

ou un ensemble de rues de la commune."128 

Enfin la dernière observation importante de la Cour consiste en la constatation 

d’incivilités par des membres des sociétés de transport en commun (Stib, Tec, …). La 

Haute Juridiction exige un arrêté royal qui fixe toutes les conditions de recrutement, 

de sélection, de formation et de compétence de ces agents. 

Selon elle, le protocole d’accord doit pouvoir, à l’initiative du Ministère Public, être 

adapté à tout moment. Pour rappel, le protocole d’accord entre la commune et le Mi-

nistère Public concerne les infractions mixtes qui peuvent être punies par la commune 

ou poursuivies par le Parquet. 

Afin de déterminer s’il s’agit d’une infraction répétée, la Cour estime qu’il ne faut pas 

tenir compte d’une SAC qui n’a pas déjà fait l’objet d’un jugement définitif. 

Les sanctions administratives communales ont donc encore de beaux jours devant el-

les. 

 

 

 

 

 

                                                           
128

 C.C., 23 avril 2015, n° 44/2015, B.57.6, 2015.  
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Conclusion  

Les sanctions administratives communales constituent-elles une excellente réponse 

face à la petite criminalité ou prônent-elles une certaine justice de shérifs ainsi que le 

lui reprochent certains interlocuteurs? Telle était, pour mémoire, mon interrogation de 

départ. 

Dans de nombreuses communes, les Conseils communaux adoptent des règlements de 

police qui contiennent des sanctions administratives pour le moins curieuses, voire 

même passablement loufoques. Ainsi, par exemple, dans la commune de Wellen, les 

agents constatateurs doivent regarder si les confettis utilisés par les fêtards sont bio-

dégradables et également vérifier si le diamètre de ceux-ci ne dépasse pas les 10 mil-

limètres, sous peine d'une sanction administrative. 

Dans la commune de Hasselt, seuls le lapin de Pâques, le père Noël et Saint-Nicolas ont 

le droit de porter le masque. À Malines, des mineurs ont été verbalisés car ils avaient 

mangé des sandwichs sous le porche d'une église. À Herentals, une personne a été 

sanctionnée pour avoir jeté quatre extraits de compte dans une poubelle publique. Ces 

sanctions ont été annulées face à la médiatisation de l'évènement. 

Plus absurde encore à Hasselt, il est carrément interdit de préparer du mortier dans un 

cimetière, à moins que cette préparation ne se fasse dans un seau. Un autre exemple à 

Arendonk, où des pêcheurs risquent une sanction administrative communale de 

250 euros si la distance entre la canne à pêche et le pêcheur s'élève à plus de 3 mètres.  

Enfin pour terminer, dans la commune de Leuven, les musiciens ambulants n'ont pas le 

droit de jouer faux. Les agents constatateurs devraient-ils avoir l'oreille musicale? Je 

pourrais encore citer beaucoup d'autres d'exemples aussi bizarres les uns que les au-

tres.  

D’après moi, les SAC constituent un excellent outil de lutte contre les incivilités, qui 

peuvent déranger chacun d’entre nous. La petite criminalité peut devenir quelque 

chose d’invivable dans certains quartiers. Mais cela dans une certaine mesure.  
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En effet réprimer quelqu’un qui jette des extraits de compte dans une poubelle est 

difficilement compréhensible. La loi SAC doit être utilisée de manière adéquate et pas 

uniquement pour le plaisir de sanctionner. Il faut apprendre à distinguer entre les inci-

vilités réelles et celles qui n’en sont pas. 

Je pense judicieux de miser avant tout sur la prévention, pour éviter de sanctionner 

tout et n’importe quoi. Pour moi, il s’agit de faire prendre conscience aux citoyens 

qu’une société respectueuse des autres est beaucoup plus agréable à vivre qu’une 

société qui surveille tout pour sanctionner un maximum, ce qui reviendrait à installer 

une société fondée principalement sur l’interdit. 

Par l'étude approfondie de ce sujet de droit que sont les sanctions administratives 

communales, j'ai acquis des connaissances non seulement théoriques, mais également 

pratiques. En effet, la théorie n'est pas figée comme le démontre mon travail. Les 

communes ont une certaine liberté d’action dans leurs règlements communaux. 

J’ai eu beaucoup de plaisir à réaliser ce travail, à la fois complexe mais tellement inté-

ressant dans notre société actuelle. Je pense que les sanctions administratives com-

munales ont encore de beaux jours devant elles, face à la déjudiciarisation de plus en 

plus grande. Malgré les retombées financières dans les caisses des communes, ces en-

tités locales ne devraient en arriver ni à en faire une ressource inconditionnelle ni à 

s'étouffer sous les tâches et les procédures complexes qui en découlent.  

"En effet, les SAC doivent avant tout permettre d’appuyer la mise en œuvre 

des règlements de police administrative générale et protéger l’ordre public."129  

En principe, la mise en œuvre d’une fonction répressive est confiée à la justice étati-

que, mais force est de constater que le législateur est en train de transférer cette ré-

pression au niveau local. 

                                                           

129 GOBERT, J., "Vers la communalisation de la Justice?", Mouvement communal, Namur, 11/09, p. 431. 
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Pour moi, cependant, les communes doivent avant tout rester des actrices de proximi-

té, c’est-à-dire proches des citoyens sans vouloir s’arroger à tout prix un rôle de  

shérif … Elles rempliront ainsi parfaitement le rôle que leur a assigné la nouvelle loi sur 

les sanctions administratives communales.  
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